




















































































































































































































































































































































































































Antigny 

 

 

 

 

 

 

CONVENTION D’OBJECTIFS 

ET DE FINANCEMENT 2023-2025 
 

Vu l'article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations, et de son décret d'application n°2001-495 du 6 juin 2001 ; 

 

Vu les articles L 1611 – alinéa 1 et L 1611-4 - alinéa 2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales relatif au versement des subventions par une collectivité à une association ; 

 

Vu les articles R 227-1 et R 227-23 à R 227-26 du code de l’action sociale et des familles, relatifs 

à la protection des mineurs à l'occasion des vacances scolaires, des congés professionnels et des 

loisirs ; 

 

Vu les articles L 2324-1 et R- 2324-10 à R 2324-15 du code de la santé publique relatif à la 

demande d’autorisation pour l’organisation d’un accueil collectif de mineurs recevant des enfants 

de moins de 6 ans ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-DRCTAJ/3 – 631 en date du 31 octobre 2018 approuvant la 

modification des statuts de la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie et 

précisément l’article 4.5. Petite enfance, enfance et jeunesse ; 

 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°C136/2022 en date du mercredi 12 mai 2022 

autorisant le Président à signer la convention d’objectifs avec l’association Familles Rurales 

d’Antigny ; 

 

Entre : 

 

La Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie, représentée par son Président, 

Monsieur Valentin JOSSE, dûment habilité. 

ci-après dénommée « la Communauté de communes », d'une part,  

 

et 

 

L'association Familles Rurales d’Antigny, régie par la loi du 1er juillet 1901, représentée par le 

Président(e), agissant en cette qualité en vertu d'une décision du Conseil d'Administration.  

ci-après dénommée « l’association »,   

 

d'autre part, 
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Il est convenu ce qui suit : 

 

Préambule 

Considérant le transfert de la compétence Enfance 3 / 12 ans – accueil de loisirs extrascolaires et 

périscolaires du mercredi (hors activités périscolaire) des Communes du Pays de La Châtaigneraie 

à la Communauté de Communes à compter du 1er janvier 2013 ; 

 

Considérant que les quatre accueils collectifs de mineurs, référencées ci-dessous, interviennent 

dans le cadre de cette compétence : 

 

Localisation 
Intitulé 

de la structure 
Régie Gestionnaire 

Antigny Le P’tit Nid Associative Familles rurales d’Antigny 

Mouilleron-St Germain Farandole Associative 
Familles Rurales de  

Mouilleron-Saint-Germain 

Saint-Pierre-du-Chemin Patte de Mouche Associative 
Familles Rurales de  

Saint-Pierre-du-Chemin 

Terval (La Tardière) Laguépie Publique 
Communauté de communes 

Du Pays de La Châtaigneraie  

 

Considérant que leurs actions s’inscrivent dans un objectif de politique publique locale, la 

Communauté de Communes a décidé de poursuivre son soutien auprès de ces structures, 

notamment associatives. 

 

Considérant le projet initié et conçu par l’Association « gestion d’un accueil collectif de mineurs » 

conforme à son objet statutaire ; 

 

 

Article 1 - Objet 

La présente convention a pour objet de préciser les caractéristiques de l’action soutenue, 

les conditions de participation financière et les relations partenariales à intervenir entre la 

Communauté de communes et l’association, gestionnaire de l’accueil collectif de mineurs 

d’Antigny « Le P’tit Nid » à destination des enfants de 3/12 ans sur le territoire du Pays de 

la Chataigneraie. 

 

La Communauté de communes, au regard de cette activité qui s’inscrit et participe à la 

mise en place de sa politique globale, contribue financièrement à ce projet d’intérêt 

économique général, conformément au Règlement (UE) n°360/2012 du 25 avril 2012 de 

la Commission européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises 
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fournissant des services d’intérêt économique général. Elle n’attend aucune contrepartie 

directe de cette subvention. 

 

Article 2 – Action soutenue par la Communauté de Communes 

2.a. Gestionnaire et action concernée. 

 

L’association déclare être gestionnaire d’un accueil collectif de mineurs répondant aux 

caractéristiques des accueils mentionnés dans l’article R227-1 du CASF1.  

 

A ce titre, elle atteste être déclaré auprès des services de la DDCS2 de la Vendée sous le code 

d’organisateur d’accueil collectif de mineur n°085ORG0084. 

 

La Communauté de communes reconnaît le caractère d’utilité sociale de cette structure sur son 

territoire et souhaite la soutenir à ce titre, exclusivement dans le cadre de son action « accueil de 

loisirs extrascolaire et/ou périscolaire du mercredi » des enfants de 3 à 12 ans incluant : 

 

- Un accueil péricentre avant et après la journée d’accueil de loisirs afin de permettre aux 

parents de concilier vie personnelle et vie professionnelle ; 

- Des séjours (accessoires à « l’accueil de loisirs », etc.) en dehors de locaux habituels de 

l’accueil de loisirs. 

 

La présente convention est ainsi exclusive de tout soutien aux activités liées au service périscolaire 

du lundi, mardi, jeudi et du vendredi relevant actuellement de la compétence communale. 

 

2.b. Relations partenariales avec la Fédération Familles Rurales. 

 

L’association atteste que la Fédération Familles Rurales de Vendée assure auprès d’elle une 

mission de soutien et d’accompagnement en termes de gestion, d’animation et de partenariat via 

plusieurs services : 

 

- Service accueil collectif de mineurs ;  

- Service paye et comptabilité (services optionnels) ; 

- Service logiciel Synergie (service optionnel). 

 

Dans ce cadre, un chargé de mission de territoire assure ces différentes fonctions auprès de 

l’association. 

 

A ce titre, la Communauté de Communes s’engage à informer la Fédération Familles Rurales sur 

tout élément concernant l’activité de l’association visée à l’article 2 de la présente convention et à 

la convier à toute rencontre abordant ce sujet. 

 

Article 3 – Projets éducatif et pédagogique de la structure. 

L’association, en tant que gestionnaire, s’engage à rédiger un projet éducatif qui s’attachera à 

définir les objectifs de l'action éducative des personnes qui assurent la direction ou l'animation 

 
1 : Code de l’Action Sociale et des Familles 
2 : Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
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l’accueil de loisirs. Ce document précisera les mesures prises par l’association pour être informée 

des conditions de déroulement de celui-ci. 

 

Pour sa part, le directeur et son équipe devront produire un projet pédagogique, découlant 

directement du projet éducatif, qui s’attachera à répertorier les modalités de fonctionnement et le 

programme des animations de la structure. 

 

En outre, les objectifs des projets « éducatif » et « pédagogique » de l’accueil de loisirs devront 

s’articuler avec ceux du projet éducatif de territoire du Pays de La Chataigneraie, conjointement 

établit avec tous les acteurs de l’enfance et de la jeunesse du territoire. 

 

L’association s’engage à transmettre ces documents chaque année en même temps que la fiche 

bilan (Cf. article 9) ou à l’occasion de toute actualisation. 

 

 

Article 4 – Locaux de l’activité 

L’activité de l’accueil collectif de mineurs « Le P’tit Nid » se déroulera dans le bâtiment propriété de 

l’UDOGEC, sis 34 rue du couvent à Antigny (85120). 

Le bail concernant l’utilisation de ce bâtiment ne devra donner lieu à aucun loyer correspondant à 

des charges d’investissement lié au bâtiment occupé. 

 

En revanche, ce dernier donnera lieu une facturation annuelle des charges de fonctionnement, par 

l’UDOGEC à l’association. Son montant devra apparaître sur le compte de résultat de l’association 

dans le but de permettre la présentation exhaustive des comptes et le calcul du reste à charge 

réel. 

 

En fonction de son projet pédagogique, l’association pourra aussi proposer en dehors des locaux 

cités ci-dessus. 

 

Article 5 – Autorisations administratives et règles de police 

Pour mettre en œuvre l’article 2, l’association s’engage à : 

 

- Être en conformité avec les codes de l’action sociale et des familles et de la santé publique 

concernant l’organisation d’accueil collectifs de mineurs, et particulièrement concernant 

les taux d’encadrement des mineurs ; 

- À respecter la législation du travail (droit social, droit fiscal et droit conventionnel) 

applicable à l’association ; 

- À respecter la réglementation en vigueur en matière de restauration collective et 

notamment les conditions d'hygiène applicables aux établissements de restauration 

collective à caractère social. En outre, elle s’appliquera à respecter le guide des bonnes 

pratiques préconisées par la méthode HACCP (www.haccp-guide.fr). 

Article 6 – Tarifs  

Cette convention découle des objectifs de la politique Enfance et Jeunesse du Pays de La 

Châtaigneraie qui prévoient notamment une égalité d’accès de toutes les familles du territoire aux 

accueils de loisirs grâce à : 

http://www.haccp-guide.fr/
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- Une homogénéité des tarifs entre tous les accueils de loisirs du Pays de La Châtaigneraie ; 

- Des tarifs adaptés aux ressources des familles, basés sur le quotient familial de ces 

dernières. 

 

6.a. : Quotients familiaux inférieurs ou égaux à 900 €  

La CAF de la Vendée propose une convention d’Aide d’Accessibilité Financière des Familles aux 

ALSH et Accueil Jeunes (fiche CAF n°10-118). 

 

Cette convention prévoit que les gestionnaires d’accueil de loisirs signataire de cette convention : 

- Appliquent des tarifs « plafond » aux usagers selon leur quotient familial (QF) selon les 

tranches suivantes : 0 à 500 €, 501 à 700 € et 701 à 900 €. Ces tarifs sont fixés chaque 

année, par décision du Conseil d’Administration de la CAF. 

- Peuvent fixer librement les tarifs pour les usagers disposant d’un QF supérieur à 900 € 

 

En contrepartie, une aide forfaitaire selon le nombre d’heures facturées est versée au gestionnaire. 

 

A ce titre, l’association s’engage à : 

 

- Signer une convention d’Aide d’Accessibilité Financière des Familles aux ALSH et Accueil 

Jeunes avec la CAF de la Vendée ; 

- Fournir une copie de la convention signée, en cours ou à l’occasion de tout renouvellement. 

 

6.b. - Quotients familiaux supérieurs à 900 € 

L’association s’engage à : 

- Proposer trois tranches de tarifs 901 à 1 100 €, 1 100 à 1 300 € et 1 300 € et plus ; 

- Appliquer des tarifs égaux ou supérieurs aux tranches de tarifs de la structure 

intercommunale pour les usagers concernés par les trois tranches de tarifs précisées ci-

dessus. 

À ce titre, la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie s’engage à transmettre à 

l’association ainsi que pour information à la Fédération Familles Rurales la copie de la délibération 

du Conseil communautaire approuvant les tarifs actualisés de l’accueil de loisirs « Laguépie » avant 

le 1er novembre de chaque année. 

 

6.c. - Tarifs « hors communauté de communes ». 

L’association peut définir librement une tarification pour les usagers hors Communauté de 

communes en application de la convention d’Aide d’Accessibilité Financière des Familles aux ALSH 

et Accueil Jeunes. 

Article 7 - Participation financière 

La Communauté de communes s'engage à verser à l'association une subvention annuelle, au titre 

du fonctionnement de l’accueil de loisirs, objet de la présente convention. 

7.a. – Modalité de versement de la subvention 

L’association s’engage à déclarer les mêmes heures que celles transmises à la Caf de la 

Vendée, intitulées « heures déclarées » (HD). Lesdites heures concernent exclusivement 

l’activité extrascolaire et périscolaire du mercredi. 
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Le coût horaire (CH) d’un accueil de loisirs est égal aux dépenses totales liées à son 

fonctionnement entre le 1er janvier et le 31 décembre de l’année concernée divisées par 

le nombre des heures déclarées à la Caf de la Vendée pour la même période. 

 

Après réception des CH des quatre accueils de loisirs, un coût horaire des dépenses 

« plafond » (CHDP) sera fixé : il correspondra à 15 % de la moyenne arithmétique du coût 

horaire des quatre structures du Pays de La Châtaigneraie soit : 

 

CHDP = ((CH-alsh1 + CH-alsh2 + CH-alsh3 + CH-alsh4) / 4) x 1,15 

 

La subvention versée par la Communauté de communes est égale au reste à charge de 

l’association (dépenses moins recettes) si le coût horaire des dépenses de l’association 

est inférieur ou égal au coût horaire des dépenses « plafond ».  

 

S’il le coût horaire des dépenses de l’association est supérieur au coût horaire des 

dépenses « plafond », la Communauté de communes recalculera le reste à charge en 

multipliant le coût horaire des dépenses « plafond » multiplié par les heures déclarées par 

l’association moins les recettes. La subvention sera alors égale au nouveau reste à charge. 

 

 

Si CH = ou < à CHDP : subvention = Dépenses déclarées – recettes déclarées. 
 

Si CH > à CHDP : subvention = (CHDP x HD) – recettes. 

 

 

La subvention sera versée en 2 échéances 

 

Période de versement Type de versement 

Janvier de l’année N 50% du total de la subvention versée en année N-2 

Juin de l’année N Solde de la subvention N-1 

* : après approbation du compte de résultat par la Communauté de communes (Cf. article 7.b. : Analyse des 

comptes) 

 

La subvention est imputée sur le budget général de fonctionnement, article 6574, service Enfance 

– Jeunesse. 

 

La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables 

en vigueur. 

 

Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : Association Familles Rurales 

d’Antigny. 

 

N° IBAN :  

BIC :  

 

L’ordonnateur de la dépense est le Président de la Communauté de communes. 

Le comptable assignataire est le Trésorier du Trésorier Public de La Châtaigneraie. 

Le versement de la subvention est soumis à la production d’un bilan global de fonctionnement dont 

les contenus sont précisés à l’article 8 de la présente convention. 
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7.b. : Analyse et contrôle des comptes par la Communauté de communes 

En cas de constatation d’éléments comptables inexpliqués et divergents par rapport aux exercices 

comptables précédents, la Communauté de communes se réserve le droit de réaliser une analyse 

approfondie du compte de résultat de l’année N en comparaison avec celui de l’année n-1.  

 

Elle pourra exiger de l’Association qu’elle fournisse tous documents complémentaires aux 

documents de bilan habituels qui seraient nécessaires pour le traitement et l’analyse de l’activité 

de l’accueil de loisirs. 

 

En outre, la Communauté de communes se réserve le droit de refuser la prise en charge de toutes 

ou partie de dépenses qui seraient liées à une utilisation anormale du bâtiment et/ou de ses 

équipements. 

 

Enfin, les charges inhérentes à une utilisation anormale de la subvention ou à des dépenses 

nouvelles de l’Association, considérées comme conséquentes et réalisées sans concertation 

préalable avec la Communauté de communes, seront exclues du calcul de la subvention. 

 

Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la 

Communauté de communes. L'Association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives 

des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce 

contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le 

refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 

du décret-loi du 2 mai 1938. 

 

La Communauté de communes contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière 

n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-

314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, la 

Communauté de communes peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure 

aux coûts éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable ou la déduire du montant de la 

nouvelle subvention en cas de renouvellement. 

 

 

Article 8 – Obligations comptables de l’Association 

L’Association s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice les 

documents ci-après :  

• Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de 

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 

leurs relations avec les administrations (Cerfa n°15059 téléchargeable sur 

https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_15059.do) ; 

• Les états financiers prévus par l’article L. 612-4 du code de commerce ou la référence de 

leur publication au Journal officiel ; 

• Le rapport d’activité. 

 

L’Association s’engage à faire une stricte application de l’ensemble de ses obligations législatives 

et réglementaires liées au versement de la participation intercommunale, et notamment des 

dispositions de l’article 10 de la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations. 

 

L’Association s’engage à produire un compte rendu financier attestant de la conformité des 

dépenses effectuées à l’objet de la subvention, et s’engage à déposer ce compte-rendu financier 

(compte de résultat et bilan comptable) auprès de la Communauté de Communes. 
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A ce titre, l’association s’engage à tenir une comptabilité analytique et à fournir des données de 

bilan liés exclusivement à l’activité de l’accueil de loisirs extrascolaire et/ou périscolaire du 

mercredi (incluant le péricentre) et excluant l’activité périscolaire du lundi, mardi, jeudi et vendredi 

 

Enfin, l’Association présentera, en utilisant les documents en annexe : 
 

- Le détail des heures facturées en année N -1 avant le 15 janvier de l’année N (pour le calcul 

de l’acompte n°1) ; 

- Le budget de l’activité de l’année N avant le 1er mars de l’année N. 

 

 

Article 9 - Autres engagements 

L’Association informe sans délai la Communauté de communes de toute nouvelle déclaration 

enregistrée au registre national des Associations (communique les modifications déclarées au 

tribunal d’instance pour les Associations relevant du code civil local) et fournit la copie de toute 

nouvelle domiciliation bancaire. 

 

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la 

présente convention, l’Association en informe la Communauté de communes sans délai par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

 

 

Article 10 - Sanctions 

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard [significatif] des 

conditions d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de la Communauté de 

communes, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes 

déjà versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 

du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen 

des justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu ses représentants.  

 

Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 

mentionné à l’article 8 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de 

la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne 

également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 

1938. 

 

La Communauté de communes informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée 

avec accusé de réception. 

 

 

Article 11 – Evaluation et concertation  

11.a. - Bilan de l’activité de l’Association. 

En complément du compte-rendu financier, l’Association s’engage, en utilisant le tableau en 

annexe, à fournir à la Communauté de communes chaque année avant le 30 avril, les éléments de 

bilan concernant l’activité de l’accueil de loisirs : 

 

- Qualitatif : thématiques abordées, actions et animations menées auprès des enfants, des 

familles et au sein de l’équipe éducative, etc. ; 

- Quantitatif : Proportion d’utilisation du service en fonction des tranches d’âge des enfants 

accueilli, des quotients familiaux, de la Commune de résidence, des types de contrats, les 

taux d’activités mensuels ou toute autre période considérée comme pertinente pour 

l’analyse de l’activité. 
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11.b. - Comité de suivi d’activité 

Un comité de suivi de l’activité de chacune des associations concernées (Cf. préambule) se réunira 

trois fois dans l’année 

 

1. Janvier :  

− Pré-bilan de de l’activité de l’année scolaire en cours 

− À cette occasion, l’association fournira le nombre d’heures facturées de l’année finie. 

− Échange sur le suivi de la subvention 

 

2. Mai :  

− Projets pour l’année scolaire à venir. 

− Analyse du bilan d’activité fourni par les associations en avril, les données seront 

comparées à celles de l’année précédente afin de permettre : 

− D’identifier d’éventuels écarts d’activité 

− D’envisager les impacts du budget de la Communauté de communes dédié 

à l’activité des accueils de loisirs de l’année suivante. 

3. Septembre 

− Bilan de l’activité de l’année scolaire passée. 

− Discussion sur les tarifs envisagées pour l’année à venir. 

 

Ce comité de suivi réunira : 

 

- Les représentants de l’exécutif de l’association accompagnés de représentants de la 

Fédération Familles Rurales et de toutes autres personnes qu’elles souhaitent inviter ; 

- Les élus communautaires référents accompagnés du personnel de la Communauté de 

communes dont ils ont demandé l’assistance. 

 

11.c. Demande particulière de la part de l’association. 

L’association s’engage à contacter la Communauté de communes par écrit (courrier ou courriel à 

l’adresse « jeunesse@ccplc.fr ») dans les délais les plus brefs au sujet de tout évènement à sa 

connaissance pouvant avoir une conséquence sur le fonctionnement quotidien de la structure, 

notamment financier, et/ou les termes de la convention,  

Cet écrit pourra concerner les éléments suivants : 

- Ressources humaines ; 

- Budget / comptabilité ; 

- Locaux / bâtiments ; 

- Etc.  

L’association s’engage à fournir en amont tous les éléments qui permettront d’expliciter la situation 

à la Communauté de communes au cours d’une rencontre. 

11.d. Participation à l’évaluation du « plan unique d’actions santé social » 

Un « plan d’action unique santé social », englobant les actions du deuxième contrat local de santé 

(avec l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire – ARS) et la convention territoriale globale 

(avec la Caisse d’Allocation Familiale de la Vendée – CAF), a été signé le 3 décembre 2019 pour 

une durée de 5 ans. 
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Ce document comporte 4 axes stratégiques d’intervention transversale dans les domaines : 

- De la santé, 

- Du handicap, 

- De l’accès aux droits, 

- De l’« enfance-jeunesse » et de la parentalité 

- Des personnes âgées ; 

- Etc. 

 

Ce document contient 29 actions dont certaines concernent directement le fonctionnement 

quotidien des accueils collectifs de mineurs du Pays de La Châtaigneraie. Celles-ci seront 

régulièrement évaluées au cours du contrat.  

 

A ce titre, l’association sera invitée par la Communauté de communes à prendre part à ces temps 

d’évaluation. En conséquence, l’association s’engage à : 

 

- Être représentée lors de ces rencontres par un de ses bénévoles (à minima) qui 

pourra être accompagné par toute autre personne jugée légitime et en capacité de 

participer à cette rencontre ; 

- Préparer une éventuelle intervention sur le fonctionnement de sa structure grâce 

aux supports qui lui auront été fournis par la Communauté de communes. 

 

Article 12 – Communication 

12.a. - Obligations réciproques 

L’association s’engage à communiquer aux familles accueillies les termes de coopération de cette 

convention et à citer les partenaires institutionnels et financiers (Communauté de communes du 

Pays de La Châtaigneraie, CAF, MSA, Conseil Départemental de la Vendée…), notamment avec 

l’apposition de leurs logos sur ses supports de communication.  

Réciproquement, la Communauté de communes fera la promotion de l’activité de l’association 

dans sa communication auprès des administrés du Pays de La Châtaigneraie (bulletin 

d’information biannuel, site Internet, Facebook, etc.) 

 12.b. Informations REAAP 

Un réseau d’écoute, d’accompagnement et d’appui à la parentalité (REAAP local) fonctionne depuis 

2014 sur le Pays de La Châtaigneraie. 

 

Les objectifs de ce réseau sont principalement de : 

 

- Créer une dynamique entre les acteurs qui agissent en soutien des parents (dans 

leur rôle quotidien, vis-à-vis de leurs interrogations, etc.) ; 

- Favoriser la diffusion d’information sur les actions « parentalité » auprès des 

familles et des partenaires (écoles et collèges, accueils de loisirs, crèches, services 

d’aide sociale, etc.) ; 

- Permettre aux organisateurs de projets « parentalité » d’obtenir des aides 

financières de la part du REAAP départemental ; 

 

Les accueils de loisirs sont des partenaires essentiels de ce réseau, tant dans leur action 

quotidienne que dans leur proximité avec les familles pour la diffusion d’information ressources. 
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A ce titre, l’association s’engage à intégrer un espace dédié à la promotion et à la diffusion des 

actions du REAAP local du Pays de La Châtaigneraie dans tous ses supports d’information 

(programme d’animations de chaque période, lettre d’information, page dédié sur le site Internet, 

etc.). 

 

Article 13– Responsabilités et assurances 

L’association s’engage à souscrire toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir : 

 

- La responsabilité civile de ses bénévoles, salariés et tiers impliqués dans la vie associative. 

- Les risques liés au fonctionnement de ses activités et manifestations dont elle sera 

l’organisatrice (assurance « multirisque incendie, dégât des eaux, tempête, explosion »). 

 

L'association demeure seule responsable juridique de la gestion de son service accueil collectif de 

mineur. 

 

L’association remettra à la Communauté de communes une copie de son contrat d’assurance 

relatif à l’activité accueil de loisirs, objet de la présente convention, dans le délai d’un mois à 

compter de sa signature. 

 

Article 14 - Avenant 

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs 

feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non 

contraires qui la régissent. 

 

Lorsque la demande de modification de la présente convention est à l’origine de l’Association, elle 

est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de 

la modification, sa cause et les toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux 

mois suivant l'envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec 

accusé de réception. 

 

Article 15 - Durée et renouvellement 

La présente convention est conclue pour la période allant du 1er janvier 2023 au 31 décembre 

2023. 

 

La présente convention sera renouvelable par tacite reconduction, à deux reprises, pour une 

période de 12 mois, c’est à dire jusqu’au 31 décembre 2025. 

 

Article 16 – Résiliation 

La présente convention peut être dénoncée soit par l’association, soit par la Communauté de 

Communes à tout moment pour un motif d’intérêt général. Cette dénonciation prend alors la forme 

d’une lettre recommandée avec accusé de réception, adressée au partenaire signataires de la 

présente convention, moyennant le respect d’un préavis de 6 mois. 

 

Cette convention peut être modifiée annuellement, à tout moment, par voie d'avenant, en accord 

entre les parties signataires.  
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Article 17 – Contrat d’engagement républicain 

Le Président(e) de Familles Rurales d’Antigny déclare que l’association souscrit au contrat 

d’engagement républicain annexé au décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour 

l’application de l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations. (Contrat d’engagement républicain en annexe) 

Article 18 – Litiges 

En cas de litiges liés à l'exécution de la convention, seul le Tribunal Administratif de Nantes est 

compétent. 

 

La présente convention est établie en double exemplaire.  

 

Fait à Terval, le  ...........................................................................  

 

 Signature du (de la) Pour la Communauté de Communes 

Président(e) de Familles Rurales d’Antigny  du Pays de La Châtaigneraie 

  Le Président,  

   

 

……………………………………………………………….. Valentin JOSSE.  
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ANNEXE 1 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

DECLARATION DES HEURES FACTURÉES 

AU TITRE DE L’ACTIVITÉ « EXTRASCOLAIRE » ET « PÉRISCOLAIRE DU MERCREDI » 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Je soussigné Madame, Monsieur :  ............................................................................................  

représentant l’association :  .......................................................................................................   

gestionnaire de l’accueil collectif de mineurs :  ........................................................................  

en qualité de :  ............................................................................   atteste que la structure a 

facturé   ....................................................................................... heures au titre de l’activité de 

votre accueil de loisirs « extrascolaire » et « périscolaire du mercredi » et des séjours 

organisés au cours de l’année 20_______. 

 

 

  Pour faire valoir ce que de droit. 

 

 

Fait le :         /         /           , à  ............................................................................... . 

 

 

Signature : 
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ANNEXE 2 

RAPPORT D’ACTIVITE 
 

Coordonnées de l'accueil de loisirs  

        

NOM :   Prénom :    
        

Fonction :       
        

Adresse :     
        

Code postal :   VILLE :    
        

Téléphone :   Portable :    
        

Courriel :    
        

Site Internet :    

        

Coordonnées de l'association gestionnaire  

        

Association Familles Rurales de :    
        

N° SIRET :        
        

NOM :   Prénom :    
        

Fonction :       
        

Adresse du Président :     
  

Code postal :   VILLE :    
        

Téléphone :   Portable :    
        

Courriel :    

        

Déclaration sur l'honneur  

 

Je soussigné(e), NOM et Prénom) : __________________________________________________________________________ 
 

 

Représentant(e) légal(e) de l'association _____________________________________________________________________ 
 

 

certifie exactes les informations présentées dans les différents documents du rapport d'activité dont la liste est disponible 

en page 7. 

 

 
 

Fait le _________________________________ à _____________________________ 
 

 

CACHET et SIGNATURE 
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Antigny 

BILAN QUALITATIF CONCERNANT LE FONCTIONNEMENT 

DE VOTRE ACCUEIL DE LOISIRS (1/2) 
Du projet pédagogique à sa réalisation : Présentation d'une action ou d'un projet "phare développé(s)  

au cours de l'année, relatif(ve) à un (des) objectif(s) de votre projet pédagogique : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Accueil d'enfant(s) en situation de handicap : modalités d'accueil, relation aux familles,   

problématiques repérées, utilisation des aides Caf, partenariat :  
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BILAN QUALITATIF CONCERNANT LE FONCTIONNEMENT 

DE VOTRE ACCUEIL DE LOISIRS (2/2) 

Place des parents, des adultes et des jeunes dans le projet global : les temps d'échanges, les actions 
parentales, les liens intergénérationnels, le niveau de participation, (information, consultation, 
concertation, co-construction, etc.) 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Communication : moyens et outils mis en place pour informer les familles.  
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Compte de résultat "accueil de loisirs extrascolaire 

 et périscolaire du mercredi" - ANNEXE EXPLICATIVE (1/2) 

Règles de répartition des charges indirectes affectées à l'action subventionnée (exemple : quote-part 
ou pourcentage des loyers, des salaires, etc.) : 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Expliquer et justifier les écarts significatifs éventuels entre le compte de résultat 2020 et le compte de 
résultat 2021 : 
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Compte de résultat "accueil de loisirs extrascolaire 

 et périscolaire du mercredi" - ANNEXE EXPLICATIVE (2/2) 

Contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l'action 
subventionnée* : 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Observations à formuler sur le compte-rendu financier de l'exercice 2021 subventionné : 
 

 
   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* : Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi 
que de biens meubles (matériel, véhicules, etc.) ou immeubles. Leur inscription en comptabilité n'est possible que si 
l'association dispose d'une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de 
méthodes d'enregistrement fiables ; voir le guide publié sur  « www.associations.gouv.fr » 
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LISTE DES DOCUMENTS DU BILAN DE L'EXERCICE 2020 

A FOURNIR AVANT LE 31 MARS 2021 
        

A. Identité de la structure :       
        

B. Bilan statistique :       
        

C. Bilan qualitatif (1-2 et 2-2) du fonctionnement de votre ALSH :   
        

D. Compte de résultat 2020 de l'accueil de loisirs, exclusivement pour 
l'activité extrascolaire et périscolaire du mercredi signé : 

 

   
        

E. Explications du compte de résultat 2020 (onglets "CR extrasco 1-2 et 2-2") :   
        

F. Budget 2021 de l'accueil de loisirs, exclusivement pour l'activité  
extrascolaire et périscolaire du mercredi : 

 

   
        

G. Grille des tarifs du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 :    
        

H. Copie des récépissés (2) de déclaration DDCS 2019/2020 et 2020/2021 :   
        

I. Copie attestation(s) d'assurance couvrant l'activité de l'accueil de loisirs  

 du 1er janvier au 31 décembre :     
        

Par courrier : 

Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie  
Coordination Enfance et Jeunesse 
Les Sources de la Vendée 85120 LA TARDIÈRE 

Par mail : 

Enfance.jeunesse@ccplc.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:jeunesse@ccplc.fr
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ANNEXE 3 

CONTRAT D'ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS BÉNÉFICIANT DE SUBVENTIONS 

PUBLIQUES OU D'UN AGREMENT DE L'ÉTAT 

Source : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044806609 

L'importance des associations et des fondations dans la vie de la Nation et leur contribution à l'intérêt général justifient 

que les autorités administratives décident de leur apporter un soutien financier ou matériel. Il en va de même pour les 

fédérations sportives et les ligues professionnelles. L'administration, qui doit elle-même rendre des comptes aux 

citoyens, justifier du bon usage des deniers publics et de la reconnaissance qu'elle peut attribuer, est fondée à s'assurer 

que les organismes bénéficiaires de subventions publiques ou d'un agrément respectent le pacte républicain. 

A cette fin la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a institué le contrat 

d'engagement républicain. Conformément aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 

2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le présent contrat a pour objet de 

préciser les engagements que prend toute association ou fondation qui sollicite une subvention publique ou un agrément 

de l'Etat. Ainsi, l'association ou la fondation « s'engage (…) à respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et 

de dignité de la personne humaine ainsi que les symboles de la République (…) », « à ne pas remettre en cause le 

caractère laïque de la République » et « à s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public ». Ces engagements 

sont souscrits dans le respect des libertés constitutionnellement reconnues, notamment la liberté d'association et la 

liberté d'expression dont découlent la liberté de se réunir, de manifester et de création. 
 

ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE 

Le respect des lois de la République s'impose aux associations et aux fondations, qui ne doivent entreprendre ni inciter 

à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible d'entraîner des troubles graves à l'ordre public. 

L'association ou la fondation bénéficiaire s'engage à ne pas se prévaloir de convictions politiques, philosophiques ou 

religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant ses relations avec les collectivités publiques. Elle s'engage 

notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République. 
 

ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE 

L'association ou la fondation s'engage à respecter et protéger la liberté de conscience de ses membres et des tiers, 

notamment des bénéficiaires de ses services, et s'abstient de tout acte de prosélytisme abusif exercé notamment sous 

la contrainte, la menace ou la pression. Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations ou fondations 

dont l'objet est fondé sur des convictions, notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à 

l'égard des valeurs ou des croyances de l'organisation. 
 

ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION 

L'association s'engage à respecter la liberté de ses membres de s'en retirer dans les conditions prévues à l'article 4 de 

la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu. 
 

ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION 

L'association ou la fondation s'engage à respecter l'égalité de tous devant la loi. Elle s'engage, dans son fonctionnement 

interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas opérer de différences de traitement fondées sur le sexe, 

l'orientation sexuelle, l'identité de genre, l'appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue 

race ou une religion déterminée qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective en rapport avec l'objet 

statutaire licite qu'elle poursuit, ni cautionner ou encourager de telles discriminations. Elle prend les mesures, compte 

tenu des moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre toute forme de violence à caractère sexuel ou sexiste. 
 

ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE 

L'association ou la fondation s'engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme. Dans son activité, dans son 

fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, l'association s'engage à ne pas provoquer à la haine ou 

à la violence envers quiconque et à ne pas cautionner de tels agissements. Elle s'engage à rejeter toutes formes de 

racisme et d'antisémitisme. 
 

ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE 

L'association ou la fondation s'engage à n'entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de nature à porter 

atteinte à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine. Elle s'engage à respecter les lois et règlements en vigueur 

destinés à protéger la santé et l'intégrité physique et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et 

ses activités, et à ne pas mettre en danger la vie d'autrui par ses agissements ou sa négligence. Elle s'engage à ne pas 

créer, maintenir ou exploiter la vulnérabilité psychologique ou physique de ses membres et des personnes qui participent 

à ses activités à quelque titre que ce soit, notamment des personnes en situation de handicap, que ce soit par des 

pressions ou des tentatives d'endoctrinement. Elle s'engage en particulier à n'entreprendre aucune action de nature à 

compromettre le développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et leur sécurité. 
 

ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE 

L'association s'engage à respecter le drapeau tricolore, l'hymne national, et la devise de la République. 

Extrait du Cerfa 12156*06 (DEMANDE DE SUBVENTION(S) Formulaire unique) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044806609
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000043964778&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000043970265&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000025576286&dateTexte=&categorieLien=cid
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CONVENTION D’OBJECTIFS 

ET DE FINANCEMENT 2023-2025 
 

Vu l'article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations, et de son décret d'application n°2001-495 du 6 juin 2001 ; 

 

Vu les articles L 1611 – alinéa 1 et L 1611-4 - alinéa 2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales relatif au versement des subventions par une collectivité à une association ; 

 

Vu les articles R 227-1 et R 227-23 à R 227-26 du code de l’action sociale et des familles, relatifs 

à la protection des mineurs à l'occasion des vacances scolaires, des congés professionnels et des 

loisirs ; 

 

Vu les articles L 2324-1 et R- 2324-10 à R 2324-15 du code de la santé publique relatif à la 

demande d’autorisation pour l’organisation d’un accueil collectif de mineurs recevant des enfants 

de moins de 6 ans ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-DRCTAJ/3 – 631 en date du 31 octobre 2018 approuvant la 

modification des statuts de la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie et 

précisément l’article 4.5. Petite enfance, enfance et jeunesse ; 

 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°C136/2022 en date du mercredi 12 mai 2022 

autorisant le Président à signer la convention d’objectifs avec l’association Familles Rurales de 

Mouilleron-Saint-Germain ; 

 

Entre : 

 

La Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie, représentée par son Président, 

Monsieur Valentin JOSSE, dûment habilité. 

ci-après dénommée « la Communauté de communes », d'une part,  

 

et 

 

L'association Familles Rurales de Mouilleron St Germain, régie par la loi du 1er juillet 1901, 

représentée par le Président(e) agissant en cette qualité en vertu d'une décision du Conseil 

d'Administration.  

ci-après dénommée « l’association »,   

 

d'autre part, 
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Il est convenu ce qui suit : 

 

Préambule 

Considérant le transfert de la compétence Enfance 3 / 12 ans – accueil de loisirs extrascolaires et 

périscolaires du mercredi (hors activités périscolaire) des Communes du Pays de La Châtaigneraie 

à la Communauté de Communes à compter du 1er janvier 2013 ; 

 

Considérant que les quatre accueils collectifs de mineurs, référencées ci-dessous, interviennent 

dans le cadre de cette compétence : 

 

Localisation 
Intitulé 

de la structure 
Régie Gestionnaire 

Antigny Le P’tit Nid Associative Familles rurales d’Antigny 

Mouilleron-St Germain Farandole Associative 
Familles Rurales de  

Mouilleron-Saint-Germain 

Saint-Pierre-du-Chemin Patte de Mouche Associative 
Familles Rurales de  

Saint-Pierre-du-Chemin 

Terval (La Tardière) Laguépie Publique 
Communauté de communes 

Du Pays de La Châtaigneraie  

 

Considérant que leurs actions s’inscrivent dans un objectif de politique publique locale, la 

Communauté de Communes a décidé de poursuivre son soutien auprès de ces structures, 

notamment associatives. 

 

Considérant le projet initié et conçu par l’Association « gestion d’un accueil collectif de mineurs » 

conforme à son objet statutaire ; 

 

Article 1 - Objet 

La présente convention a pour objet de préciser les caractéristiques de l’action soutenue, 

les conditions de participation financière et les relations partenariales à intervenir entre la 

Communauté de communes et l’association, gestionnaire de l’accueil collectif de mineurs 

de Mouilleron St Germain « Farandole » à destination des enfants de 3/12 ans sur le 

territoire du Pays de la Chataigneraie. 

 

La Communauté de communes, au regard de cette activité qui s’inscrit et participe à la 

mise en place de sa politique globale, contribue financièrement à ce projet d’intérêt 

économique général, conformément au Règlement (UE) n°360/2012 du 25 avril 2012 de 

la Commission européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises 



Mouilleron 

fournissant des services d’intérêt économique général. Elle n’attend aucune contrepartie 

directe de cette subvention. 

 

Article 2 – Action soutenue par la Communauté de Communes 

2.a. Gestionnaire et action concernée. 

 

L’association déclare être gestionnaire d’un accueil collectif de mineurs répondant aux 

caractéristiques des accueils mentionnés dans l’article R227-1 du CASF1.  

 

A ce titre, elle atteste être déclaré auprès des services de la DDCS2 de la Vendée sous le code 

d’organisateur d’accueil collectif de mineur n°085ORG0084. 

 

La Communauté de communes reconnaît le caractère d’utilité sociale de cette structure sur son 

territoire et souhaite la soutenir à ce titre, exclusivement dans le cadre de son action « accueil de 

loisirs extrascolaire et/ou périscolaire du mercredi » des enfants de 3 à 12 ans incluant : 

 

- Un accueil péricentre avant et après la journée d’accueil de loisirs afin de permettre aux 

parents de concilier vie personnelle et vie professionnelle ; 

- Des séjours (accessoires à « l’accueil de loisirs », etc.) en dehors de locaux habituels de 

l’accueil de loisirs. 

 

La présente convention est ainsi exclusive de tout soutien aux activités liées au service périscolaire 

du lundi, mardi, jeudi et du vendredi relevant actuellement de la compétence communale. 

 

2.b. Relations partenariales avec la Fédération Familles Rurales. 

 

L’association atteste que la Fédération Familles Rurales de Vendée assure auprès d’elle une 

mission de soutien et d’accompagnement en termes de gestion, d’animation et de partenariat via 

plusieurs services : 

 

- Service accueil collectif de mineurs ;  

- Service paye et comptabilité (services optionnels) ; 

- Service logiciel Synergie (service optionnel). 

 

Dans ce cadre, un chargé de mission de territoire assure ces différentes fonctions auprès de 

l’association. 

 

A ce titre, la Communauté de Communes s’engage à informer la Fédération Familles Rurales sur 

tout élément concernant l’activité de l’association visée à l’article 2 de la présente convention et à 

la convier à toute rencontre abordant ce sujet. 

 

Article 3 – Projets éducatif et pédagogique de la structure. 

L’association, en tant que gestionnaire, s’engage à rédiger un projet éducatif qui s’attachera à 

définir les objectifs de l'action éducative des personnes qui assurent la direction ou l'animation 

 
1 : Code de l’Action Sociale et des Familles 
2 : Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
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l’accueil de loisirs. Ce document précisera les mesures prises par l’association pour être informée 

des conditions de déroulement de celui-ci. 

 

Pour sa part, le directeur et son équipe devront produire un projet pédagogique, découlant 

directement du projet éducatif, qui s’attachera à répertorier les modalités de fonctionnement et le 

programme des animations de la structure. 

 

En outre, les objectifs des projets « éducatif » et « pédagogique » de l’accueil de loisirs devront 

s’articuler avec ceux du projet éducatif de territoire du Pays de La Chataigneraie, conjointement 

établit avec tous les acteurs de l’enfance et de la jeunesse du territoire. 

 

L’association s’engage à transmettre ces documents chaque année en même temps que la fiche 

bilan (Cf. article 9) ou à l’occasion de toute actualisation. 

 

Article 4 – Locaux de l’activité 

Dans le principe, la communauté de communes s’engage, pour la durée de la présente convention, 

à mettre à disposition de l’association des locaux uniquement nécessaires au service visé à l’article 

2 qu’elle assure. 

Ledit bâtiment intitulé « Farandole », sis rue 7bis rue de Beaulieu à Mouilleron-Saint-Germain 

(85390), appartient au domaine public de la commune de Mouilleron-Saint-Germain et est mis à 

disposition de la Communauté de communes en vertu de la convention en date du 15 avril 2016 

au titre de la compétence intercommunale « Enfance ». 

Cette convention ne donne lieu à aucun loyer correspondant à des charges d’investissement lié au 

bâtiment occupé. En revanche, cette dernière donne lieu une facturation annuelle, par la 

Communauté de communes à l’association, des charges de fonctionnement, dans le but de 

permettre la présentation exhaustive des comptes et le calcul du reste à charge réel. 

Article 5 – Autorisations administratives et règles de police 

 

Pour mettre en œuvre l’article 2, l’association s’engage à : 

 

- Être en conformité avec les codes de l’action sociale et des familles et de la santé publique 

concernant l’organisation d’accueil collectifs de mineurs, et particulièrement concernant 

les taux d’encadrement des mineurs ; 

- À respecter la législation du travail (droit social, droit fiscal et droit conventionnel) 

applicable à l’association ; 

- À respecter la réglementation en vigueur en matière de restauration collective et 

notamment les conditions d'hygiène applicables aux établissements de restauration 

collective à caractère social. En outre, elle s’appliquera à respecter le guide des bonnes 

pratiques préconisées par la méthode HACCP (www.haccp-guide.fr). 

 

Article 6 – Tarifs  

Cette convention découle des objectifs de la politique Enfance et Jeunesse du Pays de La 

Châtaigneraie qui prévoient notamment une égalité d’accès de toutes les familles du territoire aux 

accueils de loisirs grâce à : 

- Une homogénéité des tarifs entre tous les accueils de loisirs du Pays de La Châtaigneraie ; 

http://www.haccp-guide.fr/
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- Des tarifs adaptés aux ressources des familles, basés sur le quotient familial de ces 

dernières. 

 

6.a. : Quotients familiaux inférieurs ou égaux à 900 €  

La CAF de la Vendée propose une convention d’Aide d’Accessibilité Financière des Familles aux 

ALSH et Accueil Jeunes (fiche CAF n°10-118). 

 

Cette convention prévoit que les gestionnaires d’accueil de loisirs signataire de cette convention : 

- Appliquent des tarifs « plafond » aux usagers selon leur quotient familial (QF) selon les 

tranches suivantes : 0 à 500 €, 501 à 700 € et 701 à 900 €. Ces tarifs sont fixés chaque 

année, par décision du Conseil d’Administration de la CAF. 

- Peuvent fixer librement les tarifs pour les usagers disposant d’un QF supérieur à 900 € 

 

En contrepartie, une aide forfaitaire selon le nombre d’heures facturées est versée au gestionnaire. 

 

A ce titre, l’association s’engage à : 

 

- Signer une convention d’Aide d’Accessibilité Financière des Familles aux ALSH et Accueil 

Jeunes avec la CAF de la Vendée ; 

- Fournir une copie de la convention signée, en cours ou à l’occasion de tout renouvellement. 

 

6.b. - Quotients familiaux supérieurs à 900 € 

L’association s’engage à : 

- Proposer trois tranches de tarifs 901 à 1 100 €, 1 100 à 1 300 € et 1 300 € et plus ; 

- Appliquer des tarifs égaux ou supérieurs aux tranches de tarifs de la structure 

intercommunale pour les usagers concernés par les trois tranches de tarifs précisées ci-

dessus. 

A ce titre, la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie s’engage à transmettre à 

l’association ainsi que pour information à la Fédération Familles Rurales la copie de la délibération 

du Conseil communautaire approuvant les tarifs actualisés de l’accueil de loisirs « Laguépie » avant 

le 1er novembre de chaque année. 

 

6.c. - Tarifs « hors communauté de communes ». 

L’association peut définir librement une tarification pour les usagers hors Communauté de 

communes en application de la convention d’Aide d’Accessibilité Financière des Familles aux ALSH 

et Accueil Jeunes. 

 

Article 7 - Participation financière 

La Communauté de communes s'engage à verser à l'association une subvention annuelle, au titre 

du fonctionnement de l’accueil de loisirs, objet de la présente convention. 

7.a. – Modalité de versement de la subvention 

L’association s’engage à déclarer les mêmes heures que celles transmises à la Caf de la 

Vendée, intitulées « heures déclarées » (HD). Lesdites heures concernent exclusivement 

l’activité extrascolaire et périscolaire du mercredi. 
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Le coût horaire (CH) d’un accueil de loisirs est égal aux dépenses totales liées à son 

fonctionnement entre le 1er janvier et le 31 décembre de l’année concernée divisées par 

le nombre des heures déclarées à la Caf de la Vendée pour la même période. 

 

Après réception des CH des quatre accueils de loisirs, un coût horaire des dépenses 

« plafond » (CHDP) sera fixé : il correspondra à 15 % de la moyenne arithmétique du coût 

horaire des quatre structures du Pays de La Châtaigneraie soit : 

 

CHDP = ((CH-alsh1 + CH-alsh2 + CH-alsh3 + CH-alsh4) / 4) x 1,15 

 

La subvention versée par la Communauté de communes est égale au reste à charge de 

l’association (dépenses moins recettes) si le coût horaire des dépenses de l’association 

est inférieur ou égal au coût horaire des dépenses « plafond ».  

 

S’il le coût horaire des dépenses de l’association est supérieur au coût horaire des 

dépenses « plafond », la Communauté de communes recalculera le reste à charge en 

multipliant le coût horaire des dépenses « plafond » multiplié par les heures déclarées par 

l’association moins les recettes. La subvention sera alors égale au nouveau reste à charge. 

 

 

Si CH = ou < à CHDP : subvention = Dépenses déclarées – recettes déclarées. 
 

Si CH > à CHDP : subvention = (CHDP x HD) – recettes. 

 

 

La subvention sera versée en 2 échéances 

 

Période de versement Type de versement 

Janvier de l’année N 50% du total de la subvention versée en année N-2 

Juin de l’année N Solde de la subvention N-1 

* : après approbation du compte de résultat par la Communauté de communes (Cf. article 7.b. : Analyse des 

comptes) 

 

La subvention est imputée sur le budget général de fonctionnement, article 6574, service Enfance 

– Jeunesse. 

 

La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables 

en vigueur. 

 

Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : Association Familles Rurales de 

Mouilleron-Saint-Germain. 

 

N° IBAN :  

BIC :  

 

L’ordonnateur de la dépense est le Président de la Communauté de communes. 

Le comptable assignataire est le Trésorier du Trésorier Public de La Châtaigneraie. 

Le versement de la subvention est soumis à la production d’un bilan global de fonctionnement dont 

les contenus sont précisés à l’article 8 de la présente convention. 
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7.b. : Analyse et contrôle des comptes par la Communauté de communes 

En cas de constatation d’éléments comptables inexpliqués et divergents par rapport aux exercices 

comptables précédents, la Communauté de communes se réserve le droit de réaliser une analyse 

approfondie du compte de résultat de l’année N en comparaison avec celui de l’année n-1.  

 

Elle pourra exiger de l’Association qu’elle fournisse tous documents complémentaires aux 

documents de bilan habituels qui seraient nécessaires pour le traitement et l’analyse de l’activité 

de l’accueil de loisirs. 

 

En outre, la Communauté de communes se réserve le droit de refuser la prise en charge de toutes 

ou partie de dépenses qui seraient liées à une utilisation anormale du bâtiment et/ou de ses 

équipements. 

 

Enfin, les charges inhérentes à une utilisation anormale de la subvention ou à des dépenses 

nouvelles de l’Association, considérées comme conséquentes et réalisées sans concertation 

préalable avec la Communauté de communes, seront exclues du calcul de la subvention. 

 

Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la 

Communauté de communes. L'Association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives 

des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce 

contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le 

refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 

du décret-loi du 2 mai 1938. 

 

La Communauté de communes contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière 

n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-

314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, la 

Communauté de communes peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure 

aux coûts éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable ou la déduire du montant de la 

nouvelle subvention en cas de renouvellement. 

 

 

Article 8 – Obligations comptables de l’Association 

L’Association s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice les 

documents ci-après :  

• Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de 

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 

leurs relations avec les administrations (Cerfa n°15059 téléchargeable sur 

https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_15059.do) ; 

• Les états financiers prévus par l’article L. 612-4 du code de commerce ou la référence de 

leur publication au Journal officiel ; 

• Le rapport d’activité. 

 

L’Association s’engage à faire une stricte application de l’ensemble de ses obligations législatives 

et réglementaires liées au versement de la participation intercommunale, et notamment des 

dispositions de l’article 10 de la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations. 

 

L’Association s’engage à produire un compte rendu financier attestant de la conformité des 

dépenses effectuées à l’objet de la subvention, et s’engage à déposer ce compte-rendu financier 

(compte de résultat et bilan comptable) auprès de la Communauté de Communes. 
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A ce titre, l’association s’engage à tenir une comptabilité analytique et à fournir des données de 

bilan liés exclusivement à l’activité de l’accueil de loisirs extrascolaire et/ou périscolaire du 

mercredi (incluant le péricentre) et excluant l’activité périscolaire du lundi, mardi, jeudi et vendredi 

 

Enfin, l’Association présentera, en utilisant les documents en annexe : 
 

- Le détail des heures facturées en année N -1 avant le 15 janvier de l’année N (pour le calcul 

de l’acompte n°1) ; 

- Le budget de l’activité de l’année N avant le 1er mars de l’année N. 

 

 

Article 9 - Autres engagements 

L’Association informe sans délai la Communauté de communes de toute nouvelle déclaration 

enregistrée au registre national des Associations (communique les modifications déclarées au 

tribunal d’instance pour les Associations relevant du code civil local) et fournit la copie de toute 

nouvelle domiciliation bancaire. 

 

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la 

présente convention, l’Association en informe la Communauté de communes sans délai par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

 

 

Article 10 - Sanctions 

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard [significatif] des 

conditions d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de la Communauté de 

communes, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes 

déjà versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 

du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen 

des justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu ses représentants.  

 

Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 

mentionné à l’article 8 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de 

la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne 

également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 

1938. 

 

La Communauté de communes informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée 

avec accusé de réception. 

 

 

Article 11 – Evaluation et concertation  

11.a. - Bilan de l’activité de l’Association. 

En complément du compte-rendu financier, l’Association s’engage, en utilisant le tableau en 

annexe, à fournir à la Communauté de communes chaque année avant le 30 avril, les éléments de 

bilan concernant l’activité de l’accueil de loisirs : 

 

- Qualitatif : thématiques abordées, actions et animations menées auprès des enfants, des 

familles et au sein de l’équipe éducative, etc. ; 

- Quantitatif : Proportion d’utilisation du service en fonction des tranches d’âge des enfants 

accueilli, des quotients familiaux, de la Commune de résidence, des types de contrats, les 

taux d’activités mensuels ou toute autre période considérée comme pertinente pour 

l’analyse de l’activité. 
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11.b. - Comité de suivi d’activité 

Un comité de suivi de l’activité de chacune des associations concernées (Cf. préambule) se réunira 

trois fois dans l’année 

 

1. Janvier :  

− Pré-bilan de de l’activité de l’année scolaire en cours 

− À cette occasion, l’association fournira le nombre d’heures facturées de l’année finie. 

 

2. Mai :  

− Projets pour l’année scolaire à venir. 

− Analyse du bilan d’activité fourni par les associations en avril, les données seront 

comparées à celles de l’année précédente afin de permettre : 

− D’identifier d’éventuels écarts d’activité 

− D’envisager les impacts du budget de la Communauté de communes dédié 

à l’activité des accueils de loisirs de l’année suivante. 

3. Septembre 

− Bilan de l’activité de l’année scolaire passée. 

− Discussion sur les tarifs envisagées pour l’année à venir. 

 

Ce comité de suivi réunira : 

 

- Les représentants de l’exécutif de l’association accompagnés de représentants de la 

Fédération Familles Rurales et de toutes autres personnes qu’elles souhaitent inviter ; 

- Les élus communautaires référents accompagnés du personnel de la Communauté de 

communes dont ils ont demandé l’assistance. 

 

11.c. Demande particulière de la part de l’association. 

L’association s’engage à contacter la Communauté de communes par écrit (courrier ou courriel à 

l’adresse « jeunesse@ccplc.fr ») dans les délais les plus brefs au sujet de tout évènement à sa 

connaissance pouvant avoir une conséquence sur le fonctionnement quotidien de la structure, 

notamment financier, et/ou les termes de la convention,  

Cet écrit pourra concerner les éléments suivants : 

- Ressources humaines ; 

- Budget / comptabilité ; 

- Locaux / bâtiments ; 

- Etc.  

L’association s’engage à fournir en amont tous les éléments qui permettront d’expliciter la situation 

à la Communauté de communes au cours d’une rencontre. 

11.d. Participation à l’évaluation du « plan unique d’actions santé social » 

Un « plan d’action unique santé social », englobant les actions du deuxième contrat local de santé 

(avec l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire – ARS) et la convention territoriale globale 

(avec la Caisse d’Allocation Familiale de la Vendée – CAF), a été signé le 3 décembre 2019 pour 

une durée de 5 ans. 

 

Ce document comporte 4 axes stratégiques d’intervention transversale dans les domaines : 
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- De la santé, 

- Du handicap, 

- De l’accès aux droits, 

- De l’« enfance-jeunesse » et de la parentalité 

- Des personnes âgées ; 

- Etc. 

 

Ce document contient 29 actions dont certaines concernent directement le fonctionnement 

quotidien des accueils collectifs de mineurs du Pays de La Châtaigneraie. Celles-ci seront 

régulièrement évaluées au cours du contrat.  

 

A ce titre, l’association sera invitée par la Communauté de communes à prendre part à ces temps 

d’évaluation. En conséquence, l’association s’engage à : 

 

- Être représentée lors de ces rencontres par un de ses bénévoles (à minima) qui 

pourra être accompagné par toute autre personne jugée légitime et en capacité de 

participer à cette rencontre ; 

- Préparer une éventuelle intervention sur le fonctionnement de sa structure grâce 

aux supports qui lui auront été fournis par la Communauté de communes. 

 

Article 12 – Communication 

12.a. - Obligations réciproques 

L’association s’engage à communiquer aux familles accueillies les termes de coopération de cette 

convention et à citer les partenaires institutionnels et financiers (Communauté de communes du 

Pays de La Châtaigneraie, CAF, MSA, Conseil Départemental de la Vendée…), notamment avec 

l’apposition de leurs logos sur ses supports de communication.  

Réciproquement, la Communauté de communes fera la promotion de l’activité de l’association 

dans sa communication auprès des administrés du Pays de La Châtaigneraie (bulletin 

d’information biannuel, site Internet, Facebook, etc.) 

 12.b. Informations REAAP 

Un réseau d’écoute, d’accompagnement et d’appui à la parentalité (REAAP local) fonctionne depuis 

2014 sur le Pays de La Châtaigneraie. 

 

Les objectifs de ce réseau sont principalement de : 

 

- Créer une dynamique entre les acteurs qui agissent en soutien des parents (dans 

leur rôle quotidien, vis-à-vis de leurs interrogations, etc.) ; 

- Favoriser la diffusion d’information sur les actions « parentalité » auprès des 

familles et des partenaires (écoles et collèges, accueils de loisirs, crèches, services 

d’aide sociale, etc.) ; 

- Permettre aux organisateurs de projets « parentalité » d’obtenir des aides 

financières de la part du REAAP départemental ; 

 

Les accueils de loisirs sont des partenaires essentiels de ce réseau, tant dans leur action 

quotidienne que dans leur proximité avec les familles pour la diffusion d’information ressources. 
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A ce titre, l’association s’engage à intégrer un espace dédié à la promotion et à la diffusion des 

actions du REAAP local du Pays de La Châtaigneraie dans tous ses supports d’information 

(programme d’animations de chaque période, lettre d’information, page dédié sur le site Internet, 

etc.). 

 

Article 13– Responsabilités et assurances 

L’association s’engage à souscrire toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir : 

 

- La responsabilité civile de ses bénévoles, salariés et tiers impliqués dans la vie associative. 

- Les risques liés au fonctionnement de ses activités et manifestations dont elle sera 

l’organisatrice (assurance « multirisque incendie, dégât des eaux, tempête, explosion »). 

 

L'association demeure seule responsable juridique de la gestion de son service accueil collectif de 

mineur. 

 

L’association remettra à la Communauté de communes une copie de son contrat d’assurance 

relatif à l’activité accueil de loisirs, objet de la présente convention, dans le délai d’un mois à 

compter de sa signature. 

 

Article 14 - Avenant 

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs 

feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non 

contraires qui la régissent. 

 

Lorsque la demande de modification de la présente convention est à l’origine de l’Association, elle 

est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de 

la modification, sa cause et les toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux 

mois suivant l'envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec 

accusé de réception. 

 

Article 15 - Durée et renouvellement 

La présente convention est conclue pour la période allant du 1er janvier 2023 au 31 décembre 

2023. 

 

La présente convention sera renouvelable par tacite reconduction, à deux reprises, pour une 

période de 12 mois, c’est à dire jusqu’au 31 décembre 2025. 

Article 16 – Résiliation 

La présente convention peut être dénoncée soit par l’association, soit par la Communauté de 

Communes à tout moment pour un motif d’intérêt général. Cette dénonciation prend alors la forme 

d’une lettre recommandée avec accusé de réception, adressée au partenaire signataires de la 

présente convention, moyennant le respect d’un préavis de 6 mois. 

 

Cette convention peut être modifiée annuellement, à tout moment, par voie d'avenant, en accord 

entre les parties signataires.  
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Article 17 – Contrat d’engagement républicain 

Le Président(e) de Familles Rurales de Mouilleron St Germain déclare que l’association souscrit au 

contrat d’engagement républicain annexé au décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris 

pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations. (Contrat d’engagement républicain en 

annexe) 

Article 18 – Litiges 

En cas de litiges liés à l'exécution de la convention, seul le Tribunal Administratif de Nantes est 

compétent. 

 

La présente convention est établie en double exemplaire.  

 

Fait à Terval, le  ...........................................................................  

 

 Signature du (de la) Pour la Communauté de Communes 

Président(e) de Familles Rurales de  du Pays de La Châtaigneraie 

  Mouilleron St Germain Le Président,  

   

 

……………………………………………………………….. Valentin JOSSE.  
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ANNEXE 1 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

DECLARATION DES HEURES FACTURÉES 

AU TITRE DE L’ACTIVITÉ « EXTRASCOLAIRE » ET « PÉRISCOLAIRE DU MERCREDI » 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Je soussigné Madame, Monsieur :  ............................................................................................  

représentant l’association :  .......................................................................................................   

gestionnaire de l’accueil collectif de mineurs :  ........................................................................  

en qualité de :  ............................................................................   atteste que la structure a 

facturé   ....................................................................................... heures au titre de l’activité de 

votre accueil de loisirs « extrascolaire » et « périscolaire du mercredi » et des séjours 

organisés au cours de l’année 20_______. 

 

 

  Pour faire valoir ce que de droit. 

 

 

Fait le :         /         /           , à  ............................................................................... . 

 

 

Signature : 
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ANNEXE 2 
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BILAN QUALITATIF CONCERNANT LE FONCTIONNEMENT 

DE VOTRE ACCUEIL DE LOISIRS (1/2) 
Du projet pédagogique à sa réalisation : Présentation d'une action ou d'un projet "phare développé(s)  

au cours de l'année, relatif(ve) à un (des) objectif(s) de votre projet pédagogique : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Accueil d'enfant(s) en situation de handicap : modalités d'accueil, relation aux familles,   

problématiques repérées, utilisation des aides Caf, partenariat :  
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BILAN QUALITATIF CONCERNANT LE FONCTIONNEMENT 

DE VOTRE ACCUEIL DE LOISIRS (2/2) 

Place des parents, des adultes et des jeunes dans le projet global : les temps d'échanges, les actions 
parentales, les liens intergénérationnels, le niveau de participation, (information, consultation, 
concertation, co-construction, etc.) 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Communication : moyens et outils mis en place pour informer les familles.  
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Compte de résultat "accueil de loisirs extrascolaire 

 et périscolaire du mercredi" - ANNEXE EXPLICATIVE (1/2) 

Règles de répartition des charges indirectes affectées à l'action subventionnée (exemple : quote-part 
ou pourcentage des loyers, des salaires, etc.) : 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Expliquer et justifier les écarts significatifs éventuels entre le compte de résultat 2020 et le compte de 
résultat 2021 : 
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Compte de résultat "accueil de loisirs extrascolaire 

 et périscolaire du mercredi" - ANNEXE EXPLICATIVE (2/2) 

Contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l'action 
subventionnée* : 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Observations à formuler sur le compte-rendu financier de l'exercice 2021 subventionné : 
 

 
   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* : Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi 
que de biens meubles (matériel, véhicules, etc.) ou immeubles. Leur inscription en comptabilité n'est possible que si 
l'association dispose d'une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de 
méthodes d'enregistrement fiables ; voir le guide publié sur  « www.associations.gouv.fr » 
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LISTE DES DOCUMENTS DU BILAN DE L'EXERCICE 2020 

A FOURNIR AVANT LE 31 MARS 2021 
        

A. Identité de la structure :       
        

B. Bilan statistique :       
        

C. Bilan qualitatif (1-2 et 2-2) du fonctionnement de votre ALSH :   
        

D. Compte de résultat 2020 de l'accueil de loisirs, exclusivement pour 
l'activité extrascolaire et périscolaire du mercredi signé : 

 

   
        

E. Explications du compte de résultat 2020 (onglets "CR extrasco 1-2 et 2-2") :   
        

F. Budget 2021 de l'accueil de loisirs, exclusivement pour l'activité  
extrascolaire et périscolaire du mercredi : 

 

   
        

G. Grille des tarifs du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 :    
        

H. Copie des récépissés (2) de déclaration DDCS 2019/2020 et 2020/2021 :   
        

I. Copie attestation(s) d'assurance couvrant l'activité de l'accueil de loisirs  

 du 1er janvier au 31 décembre :     
        

Par courrier : 

Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie  
Coordination Enfance et Jeunesse 
Les Sources de la Vendée 85120 LA TARDIÈRE 

Par mail : 

Enfance.jeunesse@ccplc.fr 
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ANNEXE 3 

CONTRAT D'ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS BÉNÉFICIANT DE SUBVENTIONS 

PUBLIQUES OU D'UN AGREMENT DE L'ÉTAT 

Source : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044806609 

L'importance des associations et des fondations dans la vie de la Nation et leur contribution à l'intérêt général justifient 

que les autorités administratives décident de leur apporter un soutien financier ou matériel. Il en va de même pour les 

fédérations sportives et les ligues professionnelles. L'administration, qui doit elle-même rendre des comptes aux 

citoyens, justifier du bon usage des deniers publics et de la reconnaissance qu'elle peut attribuer, est fondée à s'assurer 

que les organismes bénéficiaires de subventions publiques ou d'un agrément respectent le pacte républicain. 

A cette fin la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a institué le contrat 

d'engagement républicain. Conformément aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 

2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le présent contrat a pour objet de 

préciser les engagements que prend toute association ou fondation qui sollicite une subvention publique ou un agrément 

de l'Etat. Ainsi, l'association ou la fondation « s'engage (…) à respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et 

de dignité de la personne humaine ainsi que les symboles de la République (…) », « à ne pas remettre en cause le 

caractère laïque de la République » et « à s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public ». Ces engagements 

sont souscrits dans le respect des libertés constitutionnellement reconnues, notamment la liberté d'association et la 

liberté d'expression dont découlent la liberté de se réunir, de manifester et de création. 
 

ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE 

Le respect des lois de la République s'impose aux associations et aux fondations, qui ne doivent entreprendre ni inciter 

à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible d'entraîner des troubles graves à l'ordre public. 

L'association ou la fondation bénéficiaire s'engage à ne pas se prévaloir de convictions politiques, philosophiques ou 

religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant ses relations avec les collectivités publiques. Elle s'engage 

notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République. 
 

ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE 

L'association ou la fondation s'engage à respecter et protéger la liberté de conscience de ses membres et des tiers, 

notamment des bénéficiaires de ses services, et s'abstient de tout acte de prosélytisme abusif exercé notamment sous 

la contrainte, la menace ou la pression. Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations ou fondations 

dont l'objet est fondé sur des convictions, notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à 

l'égard des valeurs ou des croyances de l'organisation. 
 

ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION 

L'association s'engage à respecter la liberté de ses membres de s'en retirer dans les conditions prévues à l'article 4 de 

la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu. 
 

ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION 

L'association ou la fondation s'engage à respecter l'égalité de tous devant la loi. Elle s'engage, dans son fonctionnement 

interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas opérer de différences de traitement fondées sur le sexe, 

l'orientation sexuelle, l'identité de genre, l'appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue 

race ou une religion déterminée qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective en rapport avec l'objet 

statutaire licite qu'elle poursuit, ni cautionner ou encourager de telles discriminations. Elle prend les mesures, compte 

tenu des moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre toute forme de violence à caractère sexuel ou sexiste. 
 

ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE 

L'association ou la fondation s'engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme. Dans son activité, dans son 

fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, l'association s'engage à ne pas provoquer à la haine ou 

à la violence envers quiconque et à ne pas cautionner de tels agissements. Elle s'engage à rejeter toutes formes de 

racisme et d'antisémitisme. 
 

ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE 

L'association ou la fondation s'engage à n'entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de nature à porter 

atteinte à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine. Elle s'engage à respecter les lois et règlements en vigueur 

destinés à protéger la santé et l'intégrité physique et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et 

ses activités, et à ne pas mettre en danger la vie d'autrui par ses agissements ou sa négligence. Elle s'engage à ne pas 

créer, maintenir ou exploiter la vulnérabilité psychologique ou physique de ses membres et des personnes qui participent 

à ses activités à quelque titre que ce soit, notamment des personnes en situation de handicap, que ce soit par des 

pressions ou des tentatives d'endoctrinement. Elle s'engage en particulier à n'entreprendre aucune action de nature à 

compromettre le développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et leur sécurité. 
 

ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE 

L'association s'engage à respecter le drapeau tricolore, l'hymne national, et la devise de la République. 

Extrait du Cerfa 12156*06 (DEMANDE DE SUBVENTION(S) Formulaire unique) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044806609
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000043964778&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000043970265&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000025576286&dateTexte=&categorieLien=cid
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CONVENTION D’OBJECTIFS 

ET DE FINANCEMENT 2023-2025 
 

Vu l'article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs 

relations avec les administrations, et de son décret d'application n°2001-495 du 6 juin 2001 ; 

 

Vu les articles L 1611 – alinéa 1 et L 1611-4 - alinéa 2 du Code Général des Collectivités 

Territoriales relatif au versement des subventions par une collectivité à une association ; 

 

Vu les articles R 227-1 et R 227-23 à R 227-26 du code de l’action sociale et des familles, relatifs 

à la protection des mineurs à l'occasion des vacances scolaires, des congés professionnels et des 

loisirs ; 

 

Vu les articles L 2324-1 et R- 2324-10 à R 2324-15 du code de la santé publique relatif à la 

demande d’autorisation pour l’organisation d’un accueil collectif de mineurs recevant des enfants 

de moins de 6 ans ; 

 

Vu l’arrêté préfectoral n°2018-DRCTAJ/3 – 631 en date du 31 octobre 2018 approuvant la 

modification des statuts de la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie et 

précisément l’article 4.5. Petite enfance, enfance et jeunesse ; 

 

Vu la délibération du Conseil communautaire n°C136/2022 en date du mercredi 12 mai 

2022autorisant le Président à signer la convention d’objectifs avec l’association Familles Rurales 

de St Pierre du Chemin ; 

 

Entre : 

 

La Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie, représentée par son Président, 

Monsieur Valentin JOSSE, dûment habilité. 

ci-après dénommée « la Communauté de communes », d'une part,  

 

et 

 

L'association Familles Rurales de St Pierre du Chemin, régie par la loi du 1er juillet 1901, 

représentée par le Président(e), agissant en cette qualité en vertu d'une décision du Conseil 

d'Administration  

ci-après dénommée « l’association »,   

 

d'autre part, 
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Il est convenu ce qui suit : 

 

Préambule 

Considérant le transfert de la compétence Enfance 3 / 12 ans – accueil de loisirs extrascolaires et 

périscolaires du mercredi (hors activités périscolaire) des Communes du Pays de La Châtaigneraie 

à la Communauté de Communes à compter du 1er janvier 2013 ; 

 

Considérant que les quatre accueils collectifs de mineurs, référencées ci-dessous, interviennent 

dans le cadre de cette compétence : 

 

Localisation 
Intitulé 

de la structure 
Régie Gestionnaire 

Antigny Le P’tit Nid Associative Familles rurales d’Antigny 

Mouilleron-St Germain Farandole Associative 
Familles Rurales de  

Mouilleron-Saint-Germain 

Saint-Pierre-du-Chemin Patte de Mouche Associative 
Familles Rurales de  

Saint-Pierre-du-Chemin 

Terval (La Tardière) Laguépie Publique 
Communauté de communes 

Du Pays de La Châtaigneraie  

 

Considérant que leurs actions s’inscrivent dans un objectif de politique publique locale, la 

Communauté de Communes a décidé de poursuivre son soutien auprès de ces structures, 

notamment associatives. 

 

Considérant le projet initié et conçu par l’Association « gestion d’un accueil collectif de mineurs » 

conforme à son objet statutaire ; 

 

 

Article 1 - Objet 

La présente convention a pour objet de préciser les caractéristiques de l’action soutenue, 

les conditions de participation financière et les relations partenariales à intervenir entre la 

Communauté de communes et l’association, gestionnaire de l’accueil collectif de mineurs 

de St Pierre du Chemin « Pattes de mouche » à destination des enfants de 3/12 ans sur le 

territoire du Pays de la Chataigneraie. 

 

La Communauté de communes, au regard de cette activité qui s’inscrit et participe à la 

mise en place de sa politique globale, contribue financièrement à ce projet d’intérêt 

économique général, conformément au Règlement (UE) n°360/2012 du 25 avril 2012 de 

la Commission européenne relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le 

fonctionnement de l'Union européenne aux aides de minimis accordées à des entreprises 
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fournissant des services d’intérêt économique général. Elle n’attend aucune contrepartie 

directe de cette subvention. 

 

Article 2 – Action soutenue par la Communauté de Communes 

2.a. Gestionnaire et action concernée. 

 

L’association déclare être gestionnaire d’un accueil collectif de mineurs répondant aux 

caractéristiques des accueils mentionnés dans l’article R227-1 du CASF1.  

 

A ce titre, elle atteste être déclaré auprès des services de la DDCS2 de la Vendée sous le code 

d’organisateur d’accueil collectif de mineur n°085ORG0084. 

 

La Communauté de communes reconnaît le caractère d’utilité sociale de cette structure sur son 

territoire et souhaite la soutenir à ce titre, exclusivement dans le cadre de son action « accueil de 

loisirs extrascolaire et/ou périscolaire du mercredi » des enfants de 3 à 12 ans incluant : 

 

- Un accueil péricentre avant et après la journée d’accueil de loisirs afin de permettre aux 

parents de concilier vie personnelle et vie professionnelle ; 

- Des séjours (accessoires à « l’accueil de loisirs », etc.) en dehors de locaux habituels de 

l’accueil de loisirs. 

 

La présente convention est ainsi exclusive de tout soutien aux activités liées au service périscolaire 

du lundi, mardi, jeudi et du vendredi relevant actuellement de la compétence communale. 

 

2.b. Relations partenariales avec la Fédération Familles Rurales. 

 

L’association atteste que la Fédération Familles Rurales de Vendée assure auprès d’elle une 

mission de soutien et d’accompagnement en termes de gestion, d’animation et de partenariat via 

plusieurs services : 

 

- Service accueil collectif de mineurs ;  

- Service paye et comptabilité (services optionnels) ; 

- Service logiciel Synergie (service optionnel). 

 

Dans ce cadre, un chargé de mission de territoire assure ces différentes fonctions auprès de 

l’association. 

 

A ce titre, la Communauté de Communes s’engage à informer la Fédération Familles Rurales sur 

tout élément concernant l’activité de l’association visée à l’article 2 de la présente convention et à 

la convier à toute rencontre abordant ce sujet. 

 

 

Article 3 – Projets éducatif et pédagogique de la structure. 

L’association, en tant que gestionnaire, s’engage à rédiger un projet éducatif qui s’attachera à 

définir les objectifs de l'action éducative des personnes qui assurent la direction ou l'animation 

 
1 : Code de l’Action Sociale et des Familles 
2 : Direction Départementale de la Cohésion Sociale 
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l’accueil de loisirs. Ce document précisera les mesures prises par l’association pour être informée 

des conditions de déroulement de celui-ci. 

 

Pour sa part, le directeur et son équipe devront produire un projet pédagogique, découlant 

directement du projet éducatif, qui s’attachera à répertorier les modalités de fonctionnement et le 

programme des animations de la structure. 

 

En outre, les objectifs des projets « éducatif » et « pédagogique » de l’accueil de loisirs devront 

s’articuler avec ceux du projet éducatif de territoire du Pays de La Chataigneraie, conjointement 

établit avec tous les acteurs de l’enfance et de la jeunesse du territoire. 

 

L’association s’engage à transmettre ces documents chaque année en même temps que la fiche 

bilan (Cf. article 9) ou à l’occasion de toute actualisation. 

 

Article 4 – Locaux de l’activité 

Dans le principe, la Communauté de communes s’engage, pour la durée de la présente convention, 

à mettre à disposition de l’association des locaux uniquement nécessaires au service visé à l’article 

2 qu’elle assure. 

Ledit bâtiment intitulé « La récré », sis rue des Comtes d’Asnières à Saint-Pierre-du-Chemin 

(85120), appartient au domaine public de la Commune de Saint-Pierre-du-Chemin et est mis à 

disposition de la Communauté de communes en vertu de la convention en date du 15 avril 2016 

au titre de la compétence intercommunale « Enfance ». 

Cette convention ne donne lieu à aucun loyer correspondant à des charges d’investissement lié au 

bâtiment occupé. En revanche, cette dernière donne lieu une facturation annuelle, par la 

Communauté de communes à l’association, des charges de fonctionnement, dans le but de 

permettre la présentation exhaustive des comptes et le calcul du reste à charge réel. 

 

Article 5 – Autorisations administratives et règles de police 

 

Pour mettre en œuvre l’article 2, l’association s’engage à : 

 

- Être en conformité avec les codes de l’action sociale et des familles et de la santé publique 

concernant l’organisation d’accueil collectifs de mineurs, et particulièrement concernant 

les taux d’encadrement des mineurs ; 

- À respecter la législation du travail (droit social, droit fiscal et droit conventionnel) 

applicable à l’association ; 

- À respecter la réglementation en vigueur en matière de restauration collective et 

notamment les conditions d'hygiène applicables aux établissements de restauration 

collective à caractère social. En outre, elle s’appliquera à respecter le guide des bonnes 

pratiques préconisées par la méthode HACCP (www.haccp-guide.fr). 

Article 6 – Tarifs  

Cette convention découle des objectifs de la politique Enfance et Jeunesse du Pays de La 

Châtaigneraie qui prévoient notamment une égalité d’accès de toutes les familles du territoire aux 

accueils de loisirs grâce à : 

- Une homogénéité des tarifs entre tous les accueils de loisirs du Pays de La Châtaigneraie ; 

http://www.haccp-guide.fr/
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- Des tarifs adaptés aux ressources des familles, basés sur le quotient familial de ces 

dernières. 

 

6.a. : Quotients familiaux inférieurs ou égaux à 900 €  

La CAF de la Vendée propose une convention d’Aide d’Accessibilité Financière des Familles aux 

ALSH et Accueil Jeunes (fiche CAF n°10-118). 

 

Cette convention prévoit que les gestionnaires d’accueil de loisirs signataire de cette convention : 

- Appliquent des tarifs « plafond » aux usagers selon leur quotient familial (QF) selon les 

tranches suivantes : 0 à 500 €, 501 à 700 € et 701 à 900 €. Ces tarifs sont fixés chaque 

année, par décision du Conseil d’Administration de la CAF. 

- Peuvent fixer librement les tarifs pour les usagers disposant d’un QF supérieur à 900 € 

 

En contrepartie, une aide forfaitaire selon le nombre d’heures facturées est versée au gestionnaire. 

 

A ce titre, l’association s’engage à : 

 

- Signer une convention d’Aide d’Accessibilité Financière des Familles aux ALSH et Accueil 

Jeunes avec la CAF de la Vendée ; 

- Fournir une copie de la convention signée, en cours ou à l’occasion de tout renouvellement. 

 

6.b. - Quotients familiaux supérieurs à 900 € 

L’association s’engage à : 

- Proposer trois tranches de tarifs 901 à 1 100 €, 1 100 à 1 300 € et 1 300 € et plus ; 

- Appliquer des tarifs égaux ou supérieurs aux tranches de tarifs de la structure 

intercommunale pour les usagers concernés par les trois tranches de tarifs précisées ci-

dessus. 

A ce titre, la Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie s’engage à transmettre à 

l’association ainsi que pour information à la Fédération Familles Rurales la copie de la délibération 

du Conseil communautaire approuvant les tarifs actualisés de l’accueil de loisirs « Laguépie » avant 

le 1er novembre de chaque année. 

 

6.c. - Tarifs « hors communauté de communes ». 

L’association peut définir librement une tarification pour les usagers hors Communauté de 

communes en application de la convention d’Aide d’Accessibilité Financière des Familles aux ALSH 

et Accueil Jeunes. 

 

Article 7 - Participation financière 

La Communauté de communes s'engage à verser à l'association une subvention annuelle, au titre 

du fonctionnement de l’accueil de loisirs, objet de la présente convention. 

7.a. – Modalité de versement de la subvention 

L’association s’engage à déclarer les mêmes heures que celles transmises à la Caf de la Vendée, 

intitulées « heures déclarées » (HD). Lesdites heures concernent exclusivement l’activité 

L’association s’engage à déclarer les mêmes heures que celles transmises à la Caf de la 
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Vendée, intitulées « heures déclarées » (HD). Lesdites heures concernent exclusivement 

l’activité extrascolaire et périscolaire du mercredi. 

 

Le coût horaire (CH) d’un accueil de loisirs est égal aux dépenses totales liées à son 

fonctionnement entre le 1er janvier et le 31 décembre de l’année concernée divisées par 

le nombre des heures déclarées à la Caf de la Vendée pour la même période. 

 

Après réception des CH des quatre accueils de loisirs, un coût horaire des dépenses 

« plafond » (CHDP) sera fixé : il correspondra à 15 % de la moyenne arithmétique du coût 

horaire des quatre structures du Pays de La Châtaigneraie soit : 

 

CHDP = ((CH-alsh1 + CH-alsh2 + CH-alsh3 + CH-alsh4) / 4) x 1,15 

 

La subvention versée par la Communauté de communes est égale au reste à charge de 

l’association (dépenses moins recettes) si le coût horaire des dépenses de l’association 

est inférieur ou égal au coût horaire des dépenses « plafond ».  

 

S’il le coût horaire des dépenses de l’association est supérieur au coût horaire des 

dépenses « plafond », la Communauté de communes recalculera le reste à charge en 

multipliant le coût horaire des dépenses « plafond » multiplié par les heures déclarées par 

l’association moins les recettes. La subvention sera alors égale au nouveau reste à charge. 

 

 

Si CH = ou < à CHDP : subvention = Dépenses déclarées – recettes déclarées. 
 

Si CH > à CHDP : subvention = (CHDP x HD) – recettes. 

 

 

La subvention sera versée en 2 échéances 

 

Période de versement Type de versement 

Janvier de l’année N 50% du total de la subvention versée en année N-2 

Juin de l’année N Solde de la subvention N-1 

* : après approbation du compte de résultat par la Communauté de communes (Cf. article 7.b. : Analyse des 

comptes) 

 

La subvention est imputée sur le budget général de fonctionnement, article 6574, service Enfance 

– Jeunesse. 

 

La contribution financière est créditée au compte de l’Association selon les procédures comptables 

en vigueur. 

 

Les versements sont effectués au compte ouvert au nom de : Association Familles Rurales de St 

Pierre du Chemin. 

N° IBAN :  

BIC :  

 

L’ordonnateur de la dépense est le Président de la Communauté de communes. 

Le comptable assignataire est le Trésorier du Trésorier Public de La Châtaigneraie. 
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Le versement de la subvention est soumis à la production d’un bilan global de fonctionnement dont 

les contenus sont précisés à l’article 8 de la présente convention. 

7.b. : Analyse et contrôle des comptes par la Communauté de communes 

En cas de constatation d’éléments comptables inexpliqués et divergents par rapport aux exercices 

comptables précédents, la Communauté de communes se réserve le droit de réaliser une analyse 

approfondie du compte de résultat de l’année N en comparaison avec celui de l’année n-1.  

 

Elle pourra exiger de l’Association qu’elle fournisse tous documents complémentaires aux 

documents de bilan habituels qui seraient nécessaires pour le traitement et l’analyse de l’activité 

de l’accueil de loisirs. 

 

En outre, la Communauté de communes se réserve le droit de refuser la prise en charge de toutes 

ou partie de dépenses qui seraient liées à une utilisation anormale du bâtiment et/ou de ses 

équipements. 

 

Enfin, les charges inhérentes à une utilisation anormale de la subvention ou à des dépenses 

nouvelles de l’Association, considérées comme conséquentes et réalisées sans concertation 

préalable avec la Communauté de communes, seront exclues du calcul de la subvention. 

 

Pendant et au terme de la présente convention, un contrôle sur place peut être réalisé par la 

Communauté de communes. L'Association s'engage à faciliter l'accès à toutes pièces justificatives 

des dépenses et tous autres documents dont la production serait jugée utile dans le cadre de ce 

contrôle conformément au décret du 25 juin 1934 relatif aux subventions aux sociétés privées. Le 

refus de leur communication entraîne la suppression de la subvention conformément à l’article 14 

du décret-loi du 2 mai 1938. 

 

La Communauté de communes contrôle à l’issue de la convention que la contribution financière 

n’excède pas le coût de la mise en œuvre du projet. Conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-

314 du 12 avril 1996 portant diverses dispositions d'ordre économique et financier, la 

Communauté de communes peut exiger le remboursement de la partie de la subvention supérieure 

aux coûts éligibles du projet augmentés d’un excédent raisonnable ou la déduire du montant de la 

nouvelle subvention en cas de renouvellement. 

 

 

Article 8 – Obligations comptables de l’Association 

L’Association s’engage à fournir dans les six mois suivant la clôture de chaque exercice les 

documents ci-après :  

• Le compte rendu financier conforme à l’arrêté du 11 octobre 2006 pris en application de 

l’article 10 de la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans 

leurs relations avec les administrations (Cerfa n°15059 téléchargeable sur 

https://www.formulaires.modernisation.gouv.fr/gf/cerfa_15059.do) ; 

• Les états financiers prévus par l’article L. 612-4 du code de commerce ou la référence de 

leur publication au Journal officiel ; 

• Le rapport d’activité. 

 

L’Association s’engage à faire une stricte application de l’ensemble de ses obligations législatives 

et réglementaires liées au versement de la participation intercommunale, et notamment des 

dispositions de l’article 10 de la Loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens 

dans leurs relations avec les administrations. 
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L’Association s’engage à produire un compte rendu financier attestant de la conformité des 

dépenses effectuées à l’objet de la subvention, et s’engage à déposer ce compte-rendu financier 

(compte de résultat et bilan comptable) auprès de la Communauté de Communes. 

 

A ce titre, l’association s’engage à tenir une comptabilité analytique et à fournir des données de 

bilan liés exclusivement à l’activité de l’accueil de loisirs extrascolaire et/ou périscolaire du 

mercredi (incluant le péricentre) et excluant l’activité périscolaire du lundi, mardi, jeudi et vendredi 

 

Enfin, l’Association présentera, en utilisant les documents en annexe : 
 

- Le détail des heures facturées en année N -1 avant le 15 janvier de l’année N (pour le calcul 

de l’acompte n°1) ; 

- Le budget de l’activité de l’année N avant le 1er mars de l’année N. 

 

 

Article 9 - Autres engagements 

L’Association informe sans délai la Communauté de communes de toute nouvelle déclaration 

enregistrée au registre national des Associations (communique les modifications déclarées au 

tribunal d’instance pour les Associations relevant du code civil local) et fournit la copie de toute 

nouvelle domiciliation bancaire. 

 

En cas d’inexécution, de modification substantielle ou de retard dans la mise en œuvre de la 

présente convention, l’Association en informe la Communauté de communes sans délai par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

 

 

Article 10 - Sanctions 

En cas d’inexécution ou de modification substantielle et en cas de retard [significatif] des 

conditions d’exécution de la convention par l’Association sans l’accord écrit de la Communauté de 

communes, celle-ci peut respectivement ordonner le reversement de tout ou partie des sommes 

déjà versées au titre de la présente convention conformément à l’article 43-IV de la loi n° 96-314 

du 12 avril 1996, la suspension de la subvention ou la diminution de son montant, après examen 

des justificatifs présentés par l’Association et avoir entendu ses représentants.  

 

Tout refus de communication ou toute communication tardive du compte rendu financier 

mentionné à l’article 8 entraîne la suppression de la subvention en application de l’article 112 de 

la loi n°45-0195 du 31 décembre 1945. Tout refus de communication des comptes entraîne 

également la suppression de la subvention conformément à l’article 14 du décret-loi du 2 mai 

1938. 

 

La Communauté de communes informe l’Association de ces décisions par lettre recommandée 

avec accusé de réception. 

 

 

Article 11 – Evaluation et concertation  

11.a. - Bilan de l’activité de l’Association. 

En complément du compte-rendu financier, l’Association s’engage, en utilisant le tableau en 

annexe, à fournir à la Communauté de communes chaque année avant le 30 avril, les éléments de 

bilan concernant l’activité de l’accueil de loisirs : 

 

- Qualitatif : thématiques abordées, actions et animations menées auprès des enfants, des 

familles et au sein de l’équipe éducative, etc. ; 
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- Quantitatif : Proportion d’utilisation du service en fonction des tranches d’âge des enfants 

accueilli, des quotients familiaux, de la Commune de résidence, des types de contrats, les 

taux d’activités mensuels ou toute autre période considérée comme pertinente pour 

l’analyse de l’activité. 

 

11.b. - Comité de suivi d’activité 

Un comité de suivi de l’activité de chacune des associations concernées (Cf. préambule) se réunira 

trois fois dans l’année 

 

1. Janvier :  

− Pré-bilan de de l’activité de l’année scolaire en cours 

− À cette occasion, l’association fournira le nombre d’heures facturées de l’année finie. 

 

2. Mai :  

− Projets pour l’année scolaire à venir. 

− Analyse du bilan d’activité fourni par les associations en avril, les données seront 

comparées à celles de l’année précédente afin de permettre : 

− D’identifier d’éventuels écarts d’activité 

− D’envisager les impacts du budget de la Communauté de communes dédié 

à l’activité des accueils de loisirs de l’année suivante. 

3. Septembre 

− Bilan de l’activité de l’année scolaire passée. 

− Discussion sur les tarifs envisagées pour l’année à venir. 

 

Ce comité de suivi réunira : 

 

- Les représentants de l’exécutif de l’association accompagnés de représentants de la 

Fédération Familles Rurales et de toutes autres personnes qu’elles souhaitent inviter ; 

- Les élus communautaires référents accompagnés du personnel de la Communauté de 

communes dont ils ont demandé l’assistance. 

 

11.c. Demande particulière de la part de l’association. 

L’association s’engage à contacter la Communauté de communes par écrit (courrier ou courriel à 

l’adresse « jeunesse@ccplc.fr ») dans les délais les plus brefs au sujet de tout évènement à sa 

connaissance pouvant avoir une conséquence sur le fonctionnement quotidien de la structure, 

notamment financier, et/ou les termes de la convention,  

Cet écrit pourra concerner les éléments suivants : 

- Ressources humaines ; 

- Budget / comptabilité ; 

- Locaux / bâtiments ; 

- Etc.  

L’association s’engage à fournir en amont tous les éléments qui permettront d’expliciter la situation 

à la Communauté de communes au cours d’une rencontre. 

11.d. Participation à l’évaluation du « plan unique d’actions santé social » 
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Un « plan d’action unique santé social », englobant les actions du deuxième contrat local de santé 

(avec l’Agence régionale de santé des Pays de la Loire – ARS) et la convention territoriale globale 

(avec la Caisse d’Allocation Familiale de la Vendée – CAF), a été signé le 3 décembre 2019 pour 

une durée de 5 ans. 

 

Ce document comporte 4 axes stratégiques d’intervention transversale dans les domaines : 

- De la santé, 

- Du handicap, 

- De l’accès aux droits, 

- De l’« enfance-jeunesse » et de la parentalité 

- Des personnes âgées ; 

- Etc. 

 

Ce document contient 29 actions dont certaines concernent directement le fonctionnement 

quotidien des accueils collectifs de mineurs du Pays de La Châtaigneraie. Celles-ci seront 

régulièrement évaluées au cours du contrat.  

 

A ce titre, l’association sera invitée par la Communauté de communes à prendre part à ces temps 

d’évaluation. En conséquence, l’association s’engage à : 

 

- Être représentée lors de ces rencontres par un de ses bénévoles (à minima) qui 

pourra être accompagné par toute autre personne jugée légitime et en capacité de 

participer à cette rencontre ; 

- Préparer une éventuelle intervention sur le fonctionnement de sa structure grâce 

aux supports qui lui auront été fournis par la Communauté de communes. 

 

Article 12 – Communication 

12.a. - Obligations réciproques 

L’association s’engage à communiquer aux familles accueillies les termes de coopération de cette 

convention et à citer les partenaires institutionnels et financiers (Communauté de communes du 

Pays de La Châtaigneraie, CAF, MSA, Conseil Départemental de la Vendée…), notamment avec 

l’apposition de leurs logos sur ses supports de communication.  

Réciproquement, la Communauté de communes fera la promotion de l’activité de l’association 

dans sa communication auprès des administrés du Pays de La Châtaigneraie (bulletin 

d’information bi-annuel, site Internet, Facebook, etc.) 

 12.b. Informations REAAP 

Un réseau d’écoute, d’accompagnement et d’appui à la parentalité (REAAP local) fonctionne depuis 

2014 sur le Pays de La Châtaigneraie. 

 

Les objectifs de ce réseau sont principalement de : 

 

- Créer une dynamique entre les acteurs qui agissent en soutien des parents (dans 

leur rôle quotidien, vis-à-vis de leurs interrogations, etc.) ; 

- Favoriser la diffusion d’information sur les actions « parentalité » auprès des 

familles et des partenaires (écoles et collèges, accueils de loisirs, crèches, services 

d’aide sociale, etc.) ; 
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- Permettre aux organisateurs de projets « parentalité » d’obtenir des aides 

financières de la part du REAAP départemental ; 

 

Les accueils de loisirs sont des partenaires essentiels de ce réseau, tant dans leur action 

quotidienne que dans leur proximité avec les familles pour la diffusion d’information ressources. 

 

A ce titre, l’association s’engage à intégrer un espace dédié à la promotion et à la diffusion des 

actions du REAAP local du Pays de La Châtaigneraie dans tous ses supports d’information 

(programme d’animations de chaque période, lettre d’information, page dédié sur le site Internet, 

etc.). 

 

Article 13– Responsabilités et assurances 

L’association s’engage à souscrire toutes les polices d’assurance nécessaires pour garantir : 

 

- La responsabilité civile de ses bénévoles, salariés et tiers impliqués dans la vie associative. 

- Les risques liés au fonctionnement de ses activités et manifestations dont elle sera 

l’organisatrice (assurance « multirisque incendie, dégât des eaux, tempête, explosion »). 

 

L'association demeure seule responsable juridique de la gestion de son service accueil collectif de 

mineur. 

 

L’association remettra à la Communauté de communes une copie de son contrat d’assurance 

relatif à l’activité accueil de loisirs, objet de la présente convention, dans le délai d’un mois à 

compter de sa signature. 

 

Article 14 - Avenant 

La présente convention ne peut être modifiée que par voie d’avenant. Les avenants ultérieurs 

feront partie de la présente convention et seront soumis à l’ensemble des dispositions non 

contraires qui la régissent. 

 

Lorsque la demande de modification de la présente convention est à l’origine de l’Association, elle 

est réalisée en la forme d’une lettre recommandée avec accusé de réception précisant l’objet de 

la modification, sa cause et les toutes les conséquences qu’elle emporte. Dans un délai de deux 

mois suivant l'envoi de cette demande, l’autre partie peut y faire droit par lettre recommandée avec 

accusé de réception. 

 

Article 15 - Durée et renouvellement 

La présente convention est conclue pour la période allant du 1er janvier 2023 au 31 décembre 

2023. 

 

La présente convention sera renouvelable par tacite reconduction, à deux reprises, pour une 

période de 12 mois, c’est à dire jusqu’au 31 décembre 2025. 

 

Article 16 – Résiliation 

La présente convention peut être dénoncée soit par l’association, soit par la Communauté de 

Communes à tout moment pour un motif d’intérêt général. Cette dénonciation prend alors la forme 
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d’une lettre recommandée avec accusé de réception, adressée au partenaire signataires de la 

présente convention, moyennant le respect d’un préavis de 6 mois. 

 

Cette convention peut être modifiée annuellement, à tout moment, par voie d'avenant, en accord 

entre les parties signataires.  

 

Article 17 – Contrat d’engagement républicain 

Le Président(e) de Familles Rurales de St Pierre du Chemin déclare que l’association souscrit au 

contrat d’engagement républicain annexé au décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris 

pour l’application de l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des 

citoyens dans leurs relations avec les administrations. (Contrat d’engagement républicain en 

annexe) 

Article 18 – Litiges 

En cas de litiges liés à l'exécution de la convention, seul le Tribunal Administratif de Nantes est 

compétent. 

 

La présente convention est établie en double exemplaire.  

 

Fait à Terval, le  ...........................................................................  

 

 Signature du (de la) Pour la Communauté de Communes 

Président(e) de Familles Rurales de  du Pays de La Châtaigneraie 

 St Pierre du Chemin Le Président,  

   

 

……………………………………………………………….. Valentin JOSSE.  
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ANNEXE 1 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

DECLARATION DES HEURES FACTURÉES 

AU TITRE DE L’ACTIVITÉ « EXTRASCOLAIRE » ET « PÉRISCOLAIRE DU MERCREDI » 

 

 

 

 

 
 

 

 

 

Je soussigné Madame, Monsieur :  ............................................................................................  

représentant l’association :  .......................................................................................................   

gestionnaire de l’accueil collectif de mineurs :  ........................................................................  

en qualité de :  ............................................................................   atteste que la structure a 

facturé   ....................................................................................... heures au titre de l’activité de 

votre accueil de loisirs « extrascolaire » et « périscolaire du mercredi » et des séjours 

organisés au cours de l’année 20_______. 

 

 

  Pour faire valoir ce que de droit. 

 

 

Fait le :         /         /           , à  ............................................................................... . 

 

 

Signature : 
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ANNEXE 2 
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BILAN QUALITATIF CONCERNANT LE FONCTIONNEMENT 

DE VOTRE ACCUEIL DE LOISIRS (1/2) 
Du projet pédagogique à sa réalisation : Présentation d'une action ou d'un projet "phare développé(s)  

au cours de l'année, relatif(ve) à un (des) objectif(s) de votre projet pédagogique : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Accueil d'enfant(s) en situation de handicap : modalités d'accueil, relation aux familles,   

problématiques repérées, utilisation des aides Caf, partenariat :  
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BILAN QUALITATIF CONCERNANT LE FONCTIONNEMENT 

DE VOTRE ACCUEIL DE LOISIRS (2/2) 

Place des parents, des adultes et des jeunes dans le projet global : les temps d'échanges, les actions 
parentales, les liens intergénérationnels, le niveau de participation, (information, consultation, 
concertation, co-construction, etc.) 

 

 

   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Communication : moyens et outils mis en place pour informer les familles.  
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Compte de résultat "accueil de loisirs extrascolaire 

 et périscolaire du mercredi" - ANNEXE EXPLICATIVE (1/2) 

Règles de répartition des charges indirectes affectées à l'action subventionnée (exemple : quote-part 
ou pourcentage des loyers, des salaires, etc.) : 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Expliquer et justifier les écarts significatifs éventuels entre le compte de résultat 2020 et le compte de 
résultat 2021 : 
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Compte de résultat "accueil de loisirs extrascolaire 

 et périscolaire du mercredi" - ANNEXE EXPLICATIVE (2/2) 

Contributions volontaires en nature affectées à la réalisation du projet ou de l'action 
subventionnée* : 

 

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Observations à formuler sur le compte-rendu financier de l'exercice 2021 subventionné : 
 

 
   

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

* : Les « contributions volontaires » correspondent au bénévolat, aux mises à disposition gratuites de personnes ainsi 
que de biens meubles (matériel, véhicules, etc.) ou immeubles. Leur inscription en comptabilité n'est possible que si 
l'association dispose d'une information quantitative et valorisable sur ces contributions volontaires ainsi que de 
méthodes d'enregistrement fiables ; voir le guide publié sur  « www.associations.gouv.fr » 
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LISTE DES DOCUMENTS DU BILAN DE L'EXERCICE 2020 

A FOURNIR AVANT LE 31 MARS 2021 
        

A. Identité de la structure :       
        

B. Bilan statistique :       
        

C. Bilan qualitatif (1-2 et 2-2) du fonctionnement de votre ALSH :   
        

D. Compte de résultat 2020 de l'accueil de loisirs, exclusivement pour 
l'activité extrascolaire et périscolaire du mercredi signé : 

 

   
        

E. Explications du compte de résultat 2020 (onglets "CR extrasco 1-2 et 2-2") :   
        

F. Budget 2021 de l'accueil de loisirs, exclusivement pour l'activité  
extrascolaire et périscolaire du mercredi : 

 

   
        

G. Grille des tarifs du 1er janvier 2020 au 31 décembre 2020 :    
        

H. Copie des récépissés (2) de déclaration DDCS 2019/2020 et 2020/2021 :   
        

I. Copie attestation(s) d'assurance couvrant l'activité de l'accueil de loisirs  

 du 1er janvier au 31 décembre :     
        

Par courrier : 

Communauté de communes du Pays de La Châtaigneraie  
Coordination Enfance et Jeunesse 
Les Sources de la Vendée 85120 LA TARDIÈRE 

Par mail : 

Enfance.jeunesse@ccplc.fr 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

mailto:jeunesse@ccplc.fr
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ANNEXE 3 

CONTRAT D'ENGAGEMENT RÉPUBLICAIN DES ASSOCIATIONS ET FONDATIONS BÉNÉFICIANT DE SUBVENTIONS 

PUBLIQUES OU D'UN AGREMENT DE L'ÉTAT 

Source : https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044806609 

L'importance des associations et des fondations dans la vie de la Nation et leur contribution à l'intérêt général justifient 

que les autorités administratives décident de leur apporter un soutien financier ou matériel. Il en va de même pour les 

fédérations sportives et les ligues professionnelles. L'administration, qui doit elle-même rendre des comptes aux 

citoyens, justifier du bon usage des deniers publics et de la reconnaissance qu'elle peut attribuer, est fondée à s'assurer 

que les organismes bénéficiaires de subventions publiques ou d'un agrément respectent le pacte républicain. 

A cette fin la loi n° 2021-1109 du 24 août 2021 confortant le respect des principes de la République a institué le contrat 

d'engagement républicain. Conformément aux dispositions des articles 10-1 et 25-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 

2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, le présent contrat a pour objet de 

préciser les engagements que prend toute association ou fondation qui sollicite une subvention publique ou un agrément 

de l'Etat. Ainsi, l'association ou la fondation « s'engage (…) à respecter les principes de liberté, d'égalité, de fraternité et 

de dignité de la personne humaine ainsi que les symboles de la République (…) », « à ne pas remettre en cause le 

caractère laïque de la République » et « à s'abstenir de toute action portant atteinte à l'ordre public ». Ces engagements 

sont souscrits dans le respect des libertés constitutionnellement reconnues, notamment la liberté d'association et la 

liberté d'expression dont découlent la liberté de se réunir, de manifester et de création. 
 

ENGAGEMENT N° 1 : RESPECT DES LOIS DE LA RÉPUBLIQUE 

Le respect des lois de la République s'impose aux associations et aux fondations, qui ne doivent entreprendre ni inciter 

à aucune action manifestement contraire à la loi, violente ou susceptible d'entraîner des troubles graves à l'ordre public. 

L'association ou la fondation bénéficiaire s'engage à ne pas se prévaloir de convictions politiques, philosophiques ou 

religieuses pour s'affranchir des règles communes régissant ses relations avec les collectivités publiques. Elle s'engage 

notamment à ne pas remettre en cause le caractère laïque de la République. 
 

ENGAGEMENT N° 2 : LIBERTÉ DE CONSCIENCE 

L'association ou la fondation s'engage à respecter et protéger la liberté de conscience de ses membres et des tiers, 

notamment des bénéficiaires de ses services, et s'abstient de tout acte de prosélytisme abusif exercé notamment sous 

la contrainte, la menace ou la pression. Cet engagement ne fait pas obstacle à ce que les associations ou fondations 

dont l'objet est fondé sur des convictions, notamment religieuses, requièrent de leurs membres une adhésion loyale à 

l'égard des valeurs ou des croyances de l'organisation. 
 

ENGAGEMENT N° 3 : LIBERTÉ DES MEMBRES DE L'ASSOCIATION 

L'association s'engage à respecter la liberté de ses membres de s'en retirer dans les conditions prévues à l'article 4 de 

la loi du 1er juillet 1901 et leur droit de ne pas en être arbitrairement exclu. 
 

ENGAGEMENT N° 4 : ÉGALITÉ ET NON-DISCRIMINATION 

L'association ou la fondation s'engage à respecter l'égalité de tous devant la loi. Elle s'engage, dans son fonctionnement 

interne comme dans ses rapports avec les tiers, à ne pas opérer de différences de traitement fondées sur le sexe, 

l'orientation sexuelle, l'identité de genre, l'appartenance réelle ou supposée à une ethnie, une Nation, une prétendue 

race ou une religion déterminée qui ne reposeraient pas sur une différence de situation objective en rapport avec l'objet 

statutaire licite qu'elle poursuit, ni cautionner ou encourager de telles discriminations. Elle prend les mesures, compte 

tenu des moyens dont elle dispose, permettant de lutter contre toute forme de violence à caractère sexuel ou sexiste. 
 

ENGAGEMENT N° 5 : FRATERNITÉ ET PREVENTION DE LA VIOLENCE 

L'association ou la fondation s'engage à agir dans un esprit de fraternité et de civisme. Dans son activité, dans son 

fonctionnement interne comme dans ses rapports avec les tiers, l'association s'engage à ne pas provoquer à la haine ou 

à la violence envers quiconque et à ne pas cautionner de tels agissements. Elle s'engage à rejeter toutes formes de 

racisme et d'antisémitisme. 
 

ENGAGEMENT N° 6 : RESPECT DE LA DIGNITÉ DE LA PERSONNE HUMAINE 

L'association ou la fondation s'engage à n'entreprendre, ne soutenir, ni cautionner aucune action de nature à porter 

atteinte à la sauvegarde de la dignité de la personne humaine. Elle s'engage à respecter les lois et règlements en vigueur 

destinés à protéger la santé et l'intégrité physique et psychique de ses membres et des bénéficiaires de ses services et 

ses activités, et à ne pas mettre en danger la vie d'autrui par ses agissements ou sa négligence. Elle s'engage à ne pas 

créer, maintenir ou exploiter la vulnérabilité psychologique ou physique de ses membres et des personnes qui participent 

à ses activités à quelque titre que ce soit, notamment des personnes en situation de handicap, que ce soit par des 

pressions ou des tentatives d'endoctrinement. Elle s'engage en particulier à n'entreprendre aucune action de nature à 

compromettre le développement physique, affectif, intellectuel et social des mineurs, ainsi que leur santé et leur sécurité. 
 

ENGAGEMENT N° 7 : RESPECT DES SYMBOLES DE LA RÉPUBLIQUE 

L'association s'engage à respecter le drapeau tricolore, l'hymne national, et la devise de la République. 

Extrait du Cerfa 12156*06 (DEMANDE DE SUBVENTION(S) Formulaire unique) : 

https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000044806609
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000043964778&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000043970265&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000025576286&dateTexte=&categorieLien=cid

























